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CONTRÔLE COMMERCIAL

Intensification 
des opérations de terrain

en été pour réduire les
intoxications alimentaires P 4

PRODUCTION MONDIALE DE GAZ
NATUREL  

L’Algérie reste 
dans le top 10 P 2

ÉNERGIES
RENOUVELABLES
Le projet de 3200
MW dynamise le
programme solaire
algérien
Après une période de relative
discrétion, le programme algérien des
énergies renouvelables a pris un
nouveau souffle en février 2023 avec le
lancement d’un ambitieux appel
d’offres. L'objectif ? Réaliser 3200
mégawatts d’énergie solaire
photovoltaïque ! Ce projet, porteur de
nombreuses attentes, invite également
à des réflexions sur sa concrétisation et
son bel avenir.

P 3

COMMERCE 
Tenue de la 4e

session du dialogue
stratégique algéro-
italien à Alger
Le Secrétaire général du ministère des
Affaires étrangères, de la Communauté
nationale à l'étranger et des Affaires
africaines, Lounès Magramane, a
coprésidé, lundi à Alger, avec son
homologue italien, M. Riccardo
Guariglia, les travaux de la 4e session
du dialogue stratégique algéro-italien
sur les relations bilatérales et les
questions politiques et sécuritaires
globales, dans le cadre du renforcement
du partenariat stratégique existant
entre les deux pays, a indiqué un
communiqué du ministère.

P 4

SECTEUR PHARMACEUTIQUE 
viser une expansion
à l’exportation 
Le ministre du Commerce Extérieur et
de la Promotion des Exportations, Ka-
mel Rezig, a récemment tenu une réu-
nion de coordination cruciale avec les
principaux acteurs de l’industrie phar-
maceutique nationale.
Cette initiative s’inscrit dans le cadre
des consultations régulières du minis-
tère visant à soutenir et à accompagner
les opérateurs économiques algériens.

P 2

À l’occasion de la 4e Conférence des Nations Unies sur le financement du développement, tenue à
Séville (Espagne), le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a livré une intervention

forte et engagée, prononcée en son nom par le Premier ministre Nadir Larbaoui. P 3

CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES
SUR LE FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT 

La dette au cœur 
du discours de Tebboune 

TINDOUF 

Réception de la 
ligne ferroviaire

Tindouf/Gara-Djebilet 
le 5 juillet prochain P 4
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BÉCHAR

Plus de 63 kg de
cannabis saisis

Les efforts conjugués des ser-
vices de sécurité ont permis
une saisie significative de

stupéfiants dans la wilaya de Bé-
char. Une opération conjointe,
menée par la brigade régionale
de lutte contre la contrebande et
les stupéfiants de Béchar, la bri-
gade mobile des Douanes, et la
brigade polyvalente des Douanes
de Beni Ounif, toutes relevant de
l’inspection divisionnaire des
Douanes de Béchar, en étroite
coordination avec des unités de
l’Armée Nationale Populaire, a
abouti à un succès majeur.
Cette opération de qualité, basée
sur des renseignements précis, a
permis de découvrir et de saisir
63 kilogrammes et 820 grammes
de kif traité (cannabis). La drogue
était soigneusement dissimulée à
l’intérieur d’un véhicule de tou-
risme.
Le véhicule a été confisqué et son
conducteur a été immédiatement
arrêté. Il sera présenté devant les
autorités judiciaires compétentes
pour répondre de ses actes. Cette
saisie souligne l’efficacité de la
coopération entre les différentes
forces de sécurité dans la lutte
contre le trafic de drogue.

ACCIDENTS DE LA ROUTE 

37 morts et 1915
blessés en une

semaine

Trente-sept (37) personnes
sont décédées et 1915 au-
tres ont été blessées suite à

1616 accidents de la circulation
survenus entre les 22 et 28 juin
dernier dans plusieurs wilayas du
pays, indique mardi la Protection
civile. Le bilan le plus lourd a été
enregistré dans la wilaya de Mos-
taganem avec 5 morts sur les
lieux d'accident et 59 autres bles-
sés suite à 57 accidents de la cir-
culation, précise la même source.
Par ailleurs, 19 personnes sont
décédées par noyade, soit 15 au
niveau des plages et 4 dans les
réserves d'eau, note le bilan de la
Protection civile, relevant que
3018 personnes ont été sauvées
d'une mort certaine, 1215 per-
sonnes ont été traitées sur place
et 273 évacuées vers les struc-
tures sanitaires locales.
Durant la même période, les élé-
ments de la Protection civile ont
effectué 3836 interventions pour
procéder à l'extinction de 2733 in-
cendies urbains, industriels et au-
tres, dont les plus importants ont
été enregistrés au niveau des wi-
layas d'Alger (293 incendies),
Constantine (212 incendies) et
Annaba (150 incendies).
Concernant le dispositif de lutte
contre les incendies de forets et
de récoltes, la Protection civile a
procédé à extinction d'un total de
284 incendies à travers plusieurs
wilayas.
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PRODUCTION MONDIALE DE GAZ NATUREL  

L’Algérie reste dans le top 10
L’Algérie maintient sa position parmi les dix plus grands producteurs mondiaux de gaz naturel en 2024, selon les
données publiées par le British Energy Institute et relayées par la plateforme spécialisée « Attaqa.net ». Cette

performance est notable dans un marché globalement en croissance, même si le pays enregistre la plus forte baisse de
production parmi les dix premiers.

Le ministre d’État, ministre de
l’Énergie, des Mines et des Éner-
gies Renouvelables, Mohamed Ar-

kab, a reçu ce mardi, au siège de son
ministère, l’ambassadrice du Royaume
des Pays-Bas en Algérie, Mme Anne
Elisabeth Luwema.
Cette rencontre s’est déroulée en pré-
sence du Secrétaire d’État auprès du Mi-
nistre de l’Énergie, chargé des Énergies
Renouvelables, Noureddine Yassa, ainsi
que de cadres du ministère.
Cette réunion a été l’occasion d’un
échange de vues sur l’état actuel et les
perspectives de la coopération bilatérale
entre l’Algérie et les Pays-Bas dans les
domaines de l’énergie, des mines et des
énergies renouvelables. Les deux parties
ont souligné la profondeur des relations
existantes et la volonté commune de les
élever vers un partenariat stratégique.

À cette occasion, le Ministre d’État a
présenté les opportunités d’investisse-
ment et de partenariat offertes par le
secteur dans plusieurs domaines vitaux,
notamment les hydrocarbures, ainsi que
les projets de production, de transport
et de transformation de l’électricité.
Il a particulièrement insisté sur le rac-
cordement des centrales solaires photo-
voltaïques au réseau national, et sur
l’importance d’intégrer les technologies
modernes et de former les compétences
locales dans ce contexte.
Les deux parties ont accordé une im-
portance particulière à l’élargissement
de la coopération dans le domaine des
énergies nouvelles et renouvelables,
avec un accent majeur sur l’hydrogène
vert. 
Un accord a été trouvé pour renforcer le
partenariat entre le groupe Sonatrach et

les entreprises néerlandaises actives
dans ce domaine.
Les projets algériens, tant expérimen-
taux qu’en matière d’investissement, qui
ont été lancés, ainsi que les efforts dé-
ployés dans le cadre de la mise en œu-
vre de la stratégie nationale de transi-
tion énergétique, ont également été pas-
sés en revue.
Dans ce cadre, le ministre a souligné les
progrès réalisés dans le développement
du concept de « Vallée de l’Hydrogène »
(Hydrogen Valley) en Algérie, avec le
soutien de l’Agence néerlandaise des en-
treprises (RVO). Il a réaffirmé l’ambi-
tion de l’Algérie de jouer un rôle régio-
nal central dans la production, le trans-
port et l’exportation d’hydrogène vert,
et d’attirer les investissements et l’exper-
tise néerlandaise de pointe dans ce do-
maine.

COOPÉRATION ÉNERGÉTIQUE 

Mohamed Arkab reçoit l’ambassadrice du Royaume
des Pays-Bas en Algérie

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco

Par M. A.

Avec 94,7 milliards de mètres cubes
produits en 2024, contre 101,5
milliards en 2023, l’Algérie affiche

une diminution de 7 % de sa production
annuelle de gaz naturel. Malgré ce recul,
elle conserve sa dixième place au classe-
ment mondial, derrière des acteurs ma-
jeurs comme la Norvège, l’Arabie
Saoudite ou le Qatar. Cette position la
maintient parmi les trois seuls pays
arabes présents dans le top 10, aux côtés
du Qatar (6e) et de l’Arabie Saoudite (8e).
Cela témoigne de l’importance du pays
dans l’offre énergétique mondiale, mais
aussi des défis internes à relever pour
consolider sa position.
Globalement, la production mondiale de

gaz naturel a progressé de 1,2 % en 2024,
atteignant 4 124 milliards de mètres
cubes, contre 4 064 milliards en 2023.
Cette hausse est principalement tirée par
les géants que sont les États-Unis (1er
avec 1033 milliards m³), la Russie (2e
avec 629,9 milliards m³) et l’Iran (3e avec
262,9 milliards m³). Ces trois pays, avec
la Chine, concentrent à eux seuls 53 % de
la production mondiale. L’Algérie, quant à
elle, représente 2,3 % du total mondial,
soit un poids non négligeable mais en
recul par rapport à son potentiel histo-
rique.
La baisse de 7 % enregistrée en une seule
année interpelle. Elle contraste avec les
hausses notables enregistrées par plu-
sieurs autres producteurs, notamment la
Russie (+7,1 %) ou la Chine (+5,7 %).

Même l’Arabie Saoudite, encore récem-
ment absente du top 10, a vu sa produc-
tion progresser de 3,2 %, atteignant 121,5
milliards de mètres cubes, dépassant ainsi
la Norvège. Ce recul algérien s’explique
par plusieurs facteurs, dont le vieillisse-
ment des infrastructures, le ralentisse-
ment des nouveaux projets d’exploration,
et une consommation domestique en
hausse, notamment pour la production
d’électricité. Alors que l’Algérie cherche à
diversifier ses exportations énergétiques,
particulièrement vers l’Europe dans un
contexte post-crise ukrainienne, cette
tendance pourrait fragiliser sa crédibilité
en tant que fournisseur fiable et durable,
surtout face à la montée en puissance
d’autres acteurs.

SECTEUR PHARMACEUTIQUE 

viser une expansion à l’exportation 

Le ministre du Commerce Extérieur
et de la Promotion des Exportations,
Kamel Rezig, a récemment tenu une

réunion de coordination cruciale avec les
principaux acteurs de l’industrie pharma-
ceutique nationale.
Cette initiative s’inscrit dans le cadre des
consultations régulières du ministère vi-
sant à soutenir et à accompagner les
opérateurs économiques algériens.
L’objectif principal de cette rencontre

était d’aborder les défis spécifiques aux-
quels sont confrontés les professionnels
de la filière pharmaceutique.
Le ministère a écouté attentivement les
préoccupations et les propositions des
représentants des entreprises, dans le
but d’élaborer des solutions concrètes et
efficaces pour améliorer la compétitivité
des médicaments produits localement,
aussi bien sur le marché intérieur qu’à
l’international.

Durant les discussions, le ministre Rezig
a insisté sur l’importance stratégique de
l’industrie pharmaceutique pour l’écono-
mie algérienne.
Il a réaffirmé l’engagement de son dépar-
tement à accompagner activement les
opérateurs et à créer toutes les condi-
tions nécessaires pour dynamiser les ex-
portations de produits pharmaceutiques
algériens, avec une attention particulière
portée aux marchés africains et arabes.
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CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES SUR LE FINANCEMENT 
DU DÉVELOPPEMENT 

La dette au cœur du discours de Tebboune 
À l’occasion de la 4e Conférence des Nations Unies sur le financement du développement, tenue à Séville (Espagne), le Président
de la République, Abdelmadjid Tebboune, a livré une intervention forte et engagée, prononcée en son nom par le Premier ministre

Nadir Larbaoui.

Par Mourad A.

Après une période de relative
discrétion, le programme algé-
rien des énergies renouvelables

a pris un nouveau souffle en février
2023 avec le lancement d’un ambitieux
appel d’offres. L'objectif ? Réaliser 3200
mégawatts d’énergie solaire photovol-
taïque ! Ce projet, porteur de nom-
breuses attentes, invite également à des
réflexions sur sa concrétisation et son
bel avenir.
Ce programme de 3200 MW s’inscrit
parfaitement dans la stratégie natio-
nale visant à atteindre 15 000 MW
d’ici 2035. Il représente, à ce jour, le
premier appel d’offres concret depuis
celui de 2013, marquant une étape
cruciale. Réparti en trois tranches
(2000 MW, 1000 MW et 200 MW), le
programme a vu la signature des
contrats en mars 2024, avec des délais
de réalisation s’étalant entre 10 et 24
mois. Les entreprises sélectionnées
sont désormais sur le terrain, prêtes à
passer à la phase d’exécution ! Cepen-
dant, pour Boukhalfa Yaïci, directeur
général du Green Energy Cluster Alge-
ria, cette avancée nous invite à la vigi-
lance : « Le projet avance, oui. Mais il
faut reconnaître que toutes les parties
prenantes n’étaient pas préparées. Le
programme est arrivé vite, après une
longue période d’attente, et cela a créé
des déséquilibres ».
Parmi les principaux défis à relever :

un manque de visibilité avant le lance-
ment, qui a parfois rendu difficile la
structuration rapide des entreprises. «
Jusqu’à fin décembre 2022, rien n’indi-
quait que le programme allait être re-
lancé. L’annonce présidentielle a tout
précipité », a expliqué Yaïci. Cette rapi-
dité a particulièrement affecté nos en-
treprises algériennes. 
Certes, 30 % du marché leur a été at-
tribué, mais certaines rencontrent des
difficultés à maintenir le rythme, al-
lant jusqu'à devoir cesser certaines ac-
tivités, notamment dans la fabrication
de panneaux solaires. Le problème est
double : industriel et normatif. Les
panneaux produits localement (410
watts) ne correspondent pas toujours
aux exigences techniques du cahier des
charges, qui impose des performances
de 560 à 600 watts.
De plus, un décret exécutif datant de
2020, censé réduire les droits de
douane à 5 % sur les composants, n’a
pas encore été mis en application. « Ce
décret aurait pu permettre à nos in-
dustriels d’être compétitifs. Il est essen-
tiel de le mettre en œuvre pour soute-
nir notre écosystème local », a souli-
gné Yaïci.
Au-delà des aspects techniques, c’est
l’absence de planification à long terme
qui préoccupe les professionnels du
secteur. Aucun nouvel appel d’offres
n’est encore annoncé pour l’après-3200
MW, ce qui pourrait laisser craindre
une nouvelle pause. « Ce projet est une

véritable école. Il doit nous permettre
d’apprendre, mais surtout de ne pas re-
faire les mêmes erreurs. Ce serait
dommage d’avoir une coupure nette
après 2024 », a averti Yaïci. Son mes-
sage est clair : une feuille de route sta-
ble, un cadre réglementaire appliqué et
une visibilité financière sont indispen-
sables pour un développement durable
des énergies renouvelables. Il a notam-
ment plaidé pour une ouverture à
d’autres modèles de mise en œuvre,
comme les IPP (producteurs indépen-
dants), et une diversification des seg-
ments de marché, notamment pour
des projets de petite taille adaptés à
l’agriculture ou aux zones isolées.
Le projet des 3200 MW est incontesta-
blement une avancée majeure dans le
paysage énergétique national. Il té-
moigne d'une forte volonté politique
de rompre avec l’immobilisme passé,
tout en mettant en lumière les oppor-
tunités d'amélioration d’un écosystème
à renforcer. 
Pour que ce programme ne soit pas un
événement isolé, mais bien le début
d’une dynamique durable, l’Algérie de-
vra bâtir un environnement propice à
l’investissement local, appliquer les
textes en vigueur, et surtout offrir de la
stabilité et de la lisibilité à tous les ac-
teurs nationaux et internationaux.
Par ailleurs ce même expert a souligné
l’importance de l’énergie dans l’agricul-
ture.

Et en cela il a précisé  que le solaire 
est un levier de souveraineté énergétique

Pour lui, dans les vastes étendues du
Sahara algérien, l’agriculture renaît,
portée par une forte volonté politique
de faire du Sud un espace de produc-
tion stratégique pour le pays. Pourtant,
un défi structurel persiste : l’accès à
l’électricité. Aujourd’hui, une solution
émerge avec évidence : le solaire, non
seulement comme source d’énergie
propre, mais aussi comme levier de
souveraineté énergétique et de déve-
loppement durable.
Aussi,  le directeur du Green Energy
Cluster et plusieurs experts ont plaidé
pour l’installation de mini-centrales
solaires autonomes, adaptées aux be-
soins des exploitations agricoles saha-
riennes. Ces systèmes peuvent être
combinés avec des batteries ou des
groupes électrogènes hybrides, assu-
rant ainsi un approvisionnement fia-
ble, sans dépendance aux hydrocar-
bures. « À partir de 10 km du réseau, il
devient économiquement plus rentable
d’utiliser du solaire que de prolonger
les lignes électriques », a-t-il expliqué.
Ces installations de quelques kilowatts
à quelques mégawatts ouvrent aussi la
voie à un nouveau modèle écono-
mique, où l’agriculteur peut devenir
consommateur-producteur, voire
client d’un fournisseur privé dans un
futur marché de l’électricité verte.

ÉNERGIES RENOUVELABLES

Le projet de 3200 MW dynamise le programme solaire algérien

Les EnjeuxEco

Par Réda Hadi 

L’Algérie vient de démontrer, une
fois de plus, qu’elle demeure un
acteur incontournable dans la ré-

solution des crises régionales, notam-
ment dans les pays du voisinage
immédiat qui sont menacés par des
défis sécuritaires et ont besoin d’être ac-
compagnés dans leur processus de sor-
tie de la crise. L’Algérie qui a toujours
plaidé pour une approche globale et in-
tégrée dans le cadre de la résolution des
conflits et des crises qui secouent la ré-
gion du Sahel, vient, une fois de plus,
réaffirmer ses positions, tout en préci-
sant que cette approche doit englober
deux segments importants, à savoir les
projets de développement et l’aspect sé-
curitaire,
Dans son discours, le président de la
République a d’abord appelé à « la ces-
sation de l’agression contre la bande de
Gaza qui fait face à une guerre d’exter-
mination visant le peuple palestinien
frère qui lutte pour ses droits légitimes à
établir un Etat indépendant avec Jérusa-
lem comme capitale ».
Le Chef de l’Etat a également appelé à «
donner aux pays en développement le
pouvoir de gouverner les institutions fi-

nancières internationales, et à la mise
en place d’un cadre onusien pour com-
bler les écarts d’endettement et à propo-
ser des options pratiques ».
Pour notre Président « Le continent
africain reste, en effet, confronté, à des
défis difficiles compte tenu de la rareté
des sources de financement et de déve-
loppement et de l’aggravation du far-

deau de la dette, qui compromet l’effica-
cité de ses efforts de développement et
limite sa capacité à stabiliser ».
Et de souligné « l’aggravation de la dette
extérieure de l’Afrique devenue l’un des
plus grands obstacles, ce qui rend impé-
ratif le lancement d’initiatives urgentes
pour résoudre ce dilemme, en particu-
lier en ce qui concerne l’allégement de

la dette et l’annulation totale pour cer-
tains pays ».
Le président de la République a ajouté «
nous pensons que le système multilaté-
ral doit consolider les principes de jus-
tice et de dépense pour servir les
intérêts de tous sans exception par une
réforme globale de la structure finan-
cière mondiale et en permettant aux
pays en développement de participer à
la gouvernance des institutions finan-
cières mondiales ».
Et de déclarer « nous soutenons la mise
en place d’un cadre onusien visant à
combler les lacunes dans la structure de
la dette pour traiter la question de la
soutenabilité de la dette et appelons à
des solutions urgentes à la notation de
crédit, qui coûte cher à de nombreux
pays du continent, nécessitant l’adop-
tion de méthodes plus transparentes ».
Se félicitant de « la création d’une
agence africaine indépendante de nota-
tion de crédit », le président de la Répu-
blique a ensuite appelé à « l’adoption de
politiques plus souples et plus réalistes
dans l’acheminement de l’aide, fondées
sur le partenariat et la compréhension
mutuelle plutôt que sur des diktats et
des conditions préalables ».



Le ministre de la Jeunesse, chargé du
Conseil supérieur de la jeunesse, Musta-
pha Hidaoui, a supervisé, lundi soir à

Mostaganem, le lancement officiel national des
camps d’été pour la saison estivale 2025.
La cérémonie s’est tenue à la plage des Dunes
"Sablettes", dans la commune de Mazagran, en
présence du ministre de l’Education nationale,
Mohamed Seghir Saâdaoui, du ministre des
Transports, Saïd Sayoud, du ministre de la Poste
et des Télécommunications, Sid Ali Zerrouki, de
la Commissaire nationale à la protection de l’en-
fance, Meriem Cherfi, ainsi que du Comman-
dant général des Scouts musulmans algériens,
Abderrahmane Hamzaoui.
Le lancement officiel des camps d’été, organisé
cette année sous le slogan "Mon camp, mon op-
portunité pour m’élever amusement, valeurs,
compétences", a réuni environ 1.800 enfants bé-
néficiaires de colonies de vacances issus des wi-
layas de l’Ouest du pays. Plusieurs activités ont
été proposées par des fanfares, clubs sportifs, as-
sociations culturelles et artistiques sur la cor-
niche de la plage, attirant un grand nombre de
citoyens et de vacanciers.
A cette occasion, une exposition des différentes
activités de jeunesse a été organisée, avec des
ateliers variés autour des arts et des jeux, tels
que le dessin, le soroban ou encore le tennis de
table, avant la tenue d’un spectacle artistique.

Le spectacle a mêlé musique, théâtre et humour,
avec plusieurs performances artistiques où
chants patriotiques, scènes théâtrales et jeux de
développement personnel pour enfants se sont

harmonieusement succédés, proposées par des
troupes venues d’Alger, Oran, Médéa et d'autres
wilayas.
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Le Secrétaire général du ministère des Af-
faires étrangères, de la Communauté na-
tionale à l'étranger et des Affaires afri-

caines, Lounès Magramane, a coprésidé, lundi à
Alger, avec son homologue italien, M. Riccardo
Guariglia, les travaux de la 4e session du dia-
logue stratégique algéro-italien sur les relations
bilatérales et les questions politiques et sécuri-
taires globales, dans le cadre du renforcement
du partenariat stratégique existant entre les deux
pays, a indiqué un communiqué du ministère.
Cette session de dialogue stratégique, qui s'ins-
crit dans le cadre des concertations politiques
régulières entre les deux pays, a permis de "pro-
céder à une évaluation globale et constructive

du bilan de la coopération bilatérale dans divers
domaines, en passant en revue les progrès réali-
sés depuis la tenue de la dernière session en
2024 à Rome, concrétisés par de nombreuses vi-
sites et rencontres de haut niveau, notamment la
visite effectuée par le vice-président du Conseil
des ministres et ministre des Affaires étrangères
et de la Coopération internationale de la Répu-
blique italienne, M. Antonio Tajani, en Algérie,
à l'invitation de son homologue algérien, le mi-
nistre d'Etat, ministre des Affaires étrangères, de
la Communauté nationale à l'étranger et des Af-
faires africaines, Ahmed Attaf ", précisé le com-
muniqué.
"Ce dialogue s'inscrit dans le cadre de la prépa-

ration du 5e Sommet gouvernemental algéro-
italien, sous la présidence du président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Tebboune, et de la
présidente du Conseil des ministres de la Répu-
blique italienne, Mme Giorgia Meloni", prévu
dans la capitale italienne fin juillet prochain,
ajoute la même source.
A cette occasion, les deux parties ont échangé
les vues sur les questions régionales et interna-
tionales d'intérêt commun, relevant une conver-
gence de vues entre les deux pays, notamment
en ce qui concerne les développements de la si-
tuation en Palestine, au Sahara occidental, en Li-
bye et dans la région du Sahel, conclut le com-
muniqué.

COMMERCE 

Tenue de la 4e session du dialogue
stratégique algéro-italien à Alger

TINDOUF 
Réception de la ligne

ferroviaire
Tindouf/Gara-Djebilet

le 5 juillet prochain 

Le projet de la voie ferrée
reliant Tindouf à Gara-
Djebilet sur 135 km sera

livré le 5 juillet prochain, a af-
firmé, lundi à Tindouf, le mi-
nistre des Travaux Publics et
des Infrastructures de Base,
Lakhdar Rekhroukh, en visite
de travail dans la wilaya.
"Les travaux de réalisation de
la tranche de la voie ferrée
reliant Tindouf à Gara-Djebilet
tirent à leur fin et sera livrée
le 5 juillet prochain", a indiqué
M. Rekhroukh dans un point
de presse animé en marge de
l’inspection du projet de la
ligne ferroviaire minière re-
liant le Sud-ouest du pays au
Nord, via une voie ferrée de
950 km entre le gisement de
Gara-Djebilet (Tindouf) et Bé-
char.
Le ministre a soutenu que ce
projet stratégique vise à
connecter les zones de pro-
duction minière dans la wi-
laya de Tindouf à l’infrastruc-
ture de base nationale, via
plusieurs tronçons en cours
de réalisation, selon un calen-
drier contractuel de 30 mois
depuis la mise en chantier du
projet en 2023.
Le projet est scindé en plu-
sieurs tranches, dont un pre-
mier tronçon, confié à une en-
treprise nationale, relie sur
200 km Bechar à Abadla, le
second, qui relie Tindouf à
Oum-Laâssel sur 175 km, est
confié à une entreprise natio-
nale avec un groupement
d’entreprises spécialisées.
Une troisième tranche du pro-
jet relie, sur 575 km, Tindouf
à la zone de Hammaguir, via
Oum-Laâssel.
S’étant enquis lors de cette
visite de l’avancement des
travaux de réalisation du pro-
jet, le ministre, qui a relevé
plusieurs points positifs, a ap-
pelé toutefois à rattraper cer-
taines carences dans un
souci de respect des délais
fixés.
Les responsables du projet
se sont engagés, à ce titre, à
livrer les tranches du projet
de la ligne ferroviaire Gara-
Djebilet/Tindouf à la fin de se-
maine en cours, dans le ca-
dre de l’accélération du
rythme de réalisation, faisant
savoir que les autres lots du
projet, dont les ponts et les
ouvrages d’art, le seront dans
le courant des mois d’août et
septembre prochains, pour
achever le reste à réaliser à
la fin du mois d’octobre pro-
chain.

Le ministre du Commerce intérieur et de la Régula-
tion du marché national, Tayeb Zitouni, a affirmé,
lundi, l'importance d'intensifier les opérations de
terrain par les services de contrôle relevant du sec-
teur dans le but de réduire les intoxications alimen-
taires durant la saison estivale, indique un commu-
niqué du ministère.
Ces propos ont été tenus lors d'une réunion de
coordination qu'il a présidée, consacrée au suivi de
nombre de dossiers liés au contrôle des marchés
et à la garantie de leur approvisionnement régulier,
ainsi qu'à la prévention contre les intoxications ali-
mentaires.
Evoquant l'évaluation du niveau de contrôle sur le

terrain au niveau des marchés et locaux, "le minis-
tre a appelé à l'intensification des opérations de
contrôle pour réduire les intoxications alimentaires,
particulièrement en été, à travers le contrôle des lo-
caux de restauration rapide (fast food) et restau-
rants et l'intensification des campagnes de sensibi-
lisation au profit des commerçants et consomma-
teurs aux conditions de conservation, d'hygiène et
de sécurité alimentaire", ajoute le communiqué.
Il a également affirmé "l'importance de poursuivre
les efforts visant à assurer un approvisionnement
régulier des marchés en différents produits de pre-
mière nécessité, notamment face à la hausse de la
demande durant la saison estivale".

A cet effet, le ministre a souligné la nécessité de
garantir les marchandises de large consommation
en quantités suffisantes et à des prix raisonnables
pour protéger le pouvoir d'achat du citoyen.
Par ailleurs, M. Zitouni a appelé à la mobilisation
de tous les moyens humains et matériels pour réa-
liser les objectifs tracés, à l'application rigoureuse
des instructions et orientations sur le terrain et au
suivi quotidien des indicateurs du marché avec la
prise des mesures proactives nécessaires pour
préserver la stabilité de l'approvisionnement et la
bonne gestion des marchés, conclut la même
source. 

Mercuriale

CONTRÔLE COMMERCIAL

Intensification des opérations de terrain en été pour réduire 
les intoxications alimentaires 

MOSTAGANEM 

Le ministre de la Jeunesse supervise le lancement officiel
national des camps d’été

Dernière composition de DZAIRINDEX



Par A Attar (*)

Il faut rappeler que l’énergie de façon
générale est un bien nécessaire à la vie
tout comme l’eau bien sûr, pour se
chauffer, pour se nourrir, pour se dé-
placer, et bien d’autres besoins comme
la création d’emplois, et bien sur la fa-

meuse rente tirée de sa source dont vit notre
pays depuis des décennies.
Les sources d’énergie sont nombreuses et ont
évolué dans le temps depuis le bois au char-
bon, puis les hydrocarbures, puis le nucléaire,
et demain probablement d’autres sources
comme l’hydrogène, l’hélium, etc…
On constate que depuis des millénaires et
jusqu’à aujourd’hui aucune de ces sources n’a
disparu, mais certaines ont tout simplement
pris de l’importance les unes par rapport aux
autres grâce aux progrès technologiques, mais
aussi la demande d’énergie liée à la croissance
démographique, à la diversification de la de-
mande, et au besoin de confort à travers
l’usage de l’Energie. (Figure 1)
Le soleil lui aussi a toujours été présent
comme source d’énergie, il est éternel et le plus
durable, mais son usage a hélas moins évolué
jusqu’à il y a quelques décennies, grâce aux
progrès technologiques qui ont permis la pro-
duction d’énergie à partir de cette source, et
surtout quand l’humanité a commencé à pren-
dre conscience que :
– Toutes les autres sources énergétiques ne
sont pas durables d’une part.
–  Et que les usages de toutes les autres
sources, surtout dites fossiles, impactent avec
le temps, notre environnement et le climat
dont dépendent beaucoup d’autres activités
humaines comme l’agriculture, et même la
santé de tous.

L’ENERGIE ET LES CIRCONSTANCES NA-
TIONALES AU CŒUR DE TOUTES LES
STRATEGIES
Le contexte énergétique mondial est actuelle-
ment caractérisé par une importante incerti-
tude sur les perspectives d’évolution des
paramètres géopolitiques d’une part, et des «
circonstances nationales ou régionales » qui
conditionnent les stratégies énergétiques mises
en œuvre.
Parmi les paramètres qui conditionnent la sé-
curité énergétique, il va de soi que la posses-
sion du potentiel en ressources énergétiques,
ou son accès est et demeurera capital à long
terme. Mais la localisation géographique des
ressources fossiles à travers le monde, ainsi
que leur durabilité, par rapport aux délais de
mise en œuvre des transitions énergétiques,
correspond à l’une des préoccupations ma-
jeures des pays grands consommateurs d’éner-
gie, et parfois même ceux dont le potentiel
fossile est au cœur de leur économie, tel que
l’Algérie dont l’économie est rentière.
(Tableau 2)
Face à ce défi, tous les pays tentent de mettre
en œuvre et d’accélérer une transition énergé-
tique en fonction de circonstances nationales
propres à chacun d’eux, sur la base des critères
suivants :
• L’accès : qui dépend des possessions ou non
des sources d’énergie qu’elles soient fossiles ou
renouvelables.
• La durabilité des sources d’énergie.
• La fiabilité du système énergétique en place,
en matière de capacités de production, de ca-
pacité de transport (réseau), et de distribution.
• L’abordabilité qui dépend du marché (prix).
• Le poids de l’énergie ou des sources d’énergie
possédées dans son économie.
C’est en fonction de ces critères que se
construisent les stratégies énergétiques, et que
se garantit la souveraineté énergétique. Mais
comme il est rare qu’un pays réponde à tous
ces critères, surtout les grands consomma-
teurs, il en découle souvent autant de conflits

régionaux que d’alliances géopolitiques dont le
cœur est en général l’ENERGIE, et l’objectif est
d’assurer sa sécurité énergétique parcequ’il
faut :
• Soit posséder les sources d’énergie, ce qui
n’est pas le cas de tous les pays.
• Soit les contrôler là où elles existent, et c’est
la source de la majorité des conflits géopoli-
tiques depuis plusieurs décennies.
• Soit avoir les moyens financiers pour les im-
porter et c’est le cas des seuls pays développés
(Japon, Corée du Sud, Chine, UE, etc…).
• Soit produire l’énergie dont on a besoin sans
recourir aux importations de sources fossiles,
et en ayant recours aux autres formes d’éner-
gies, dont le nucléaire et les ENR, encore faut-
il en maitriser les technologies ou disposer des
moyens financiers à y investir.

LE CAS DE L’ALGERIE
L’Algérie fait face à 3 défis majeurs, énergé-
tique, hydrique,etalimentaire, dépendant l’un à
l’autre, et dont la composante énergétique est
capitale du fait de :
• La dépendance de l’économie de la rente pé-
trolière qui pourrait aussi etre menacée à l’ave-
nir aussi bien par l’épuisement des réserves en
hydrocarbures conventionnels, que par la taxe
carbone aux frontières instituée par ses princi-
paux clients, à moins d’un investissement mas-
sif dans le captage de celui-ci.
• La croissance démographique (plus de 50
MM d’habitant au-delà de 2030)
• L’urbanisation rapide (60% de la population)
• Le modèle de consommation énergétique ac-
tuel basé essentiellement :
– Sur le gaz naturel, et l’accroissement rapide
de la consommation d’énergie (+6 à 7% par
an), surtout dans le secteur résidentiel.
(Figure 3)
–   Sur une mobilité (secteur Transport) ali-
mentée essentiellement par des carburants
d’origine fossile aussi, avec une consommation
en croissance continue, ayant déjà atteint 18,3
MM tonnes en 2023. A titre d’exemple on peut
préciser que les 88,4% de la consommation  en
gasoil pourraient etre en partie réduits de
façon significative grâce à une transition vers
des carburants plus propres dont surtout le gaz
naturel et les ENR au niveau du secteur rési-
dentiel (pour le chauffage), et l’électricité en
matière de mobilité.
(Figure 4)
Les menaces sur les ressources hydriques et
énergétiques :
• Chute des réserves en hydrocarbures
conventionnels à l’horizon 2035 à moins de re-
courir à ceux non conventionnels dont le po-
tentiel est certes considérable (22.000 Mds M3
techniquement récupérables), mais reste à
prouver en consentant plusieurs dizaines de
milliards de dollars d’investissements rien que
pour démarrer une production à moyen
terme.
• Le retard en matière de recours à des éner-
gies nouvelles (ENR) dont le potentiel est
pourtant considérable, et de recours à des pro-
grammes d’économie d’énergie soutenus par
des politiques de prix adaptées aux usages de
l’énergie.
(Figure 5)
• Le réchauffement climatique et le stress hy-
drique auquel il faut s’adapter, à travers une
consommation d’énergie de plus en plus im-
portante (dessalement eau de mer, climatisa-
tion, irrigation, etc…), et qu’il faut soit en
produire le besoin par des sources nouvelles si
possible, soit la rationaliser.
La solution est dans une double transition
ECONOMIQUE ET ENERGETIQUE, en te-
nant compte des circonstances nationales, en
matière d’atouts et de faiblesses, à analyser
dans le détail et en toute transparence, sur la
base des 6 recommandations suivantes :
• La sécurité énergétique doit etre perçue de
nos jours en tant que condition de souveraine-

ténationale. Elle est conditionnée par la pos-
session et le contrôle des ressources néces-
saires, mais aussi quand ces dernières ne sont
pas renouvelables, ou sont en cours d’épuise-
ment, par la poursuite de programmes d’explo-
ration et de renouvellement des réserves en
gaz particulièrement, parcequ’il correspond
pour le moment au seul garant de la transition
vers les ENR.
• La mise en œuvre d’une transition vers des
énergies nouvelles ou renouvelables, doit etre
aussi accompagnée et soutenue par une transi-
tion économique, afin de réduire la dépen-
dance de la rente des hydrocarbures.
• Les stratégies de transition énergétique doi-
vent être conçues en fonction des usages de
l’énergie, et en particulier avec des politiques
d’économie d’énergie dans tous les usages, et
des politiques de prix adaptées à la nature des
usages, ainsi que le poids de ces derniers dans
l’économie du pays.
• L’accélération des programmes ENR est une
priorité, et ne peut se concrétiser que de deux

façons :
• Rapprocher la production ENR du consom-
mateur ou de l’usage pour réduire les pro-
blèmes de transport de l’énergie (contraintes
de l’investissement, du stockage, et de la fiabi-
lité des réseaux de transport).
• Démocratiser l’accès au renouvelable (princi-
palement le photovoltaïque à travers des sou-
tiens aux capacités de production et réseaux de
distribution non connectes) pour les usages
isolés/localisés).
• Le recours à moyen et long terme à toutes les
autres formes d’énergies, à commencer
parl’hydrogène vert, qui fait l’objet d’intenses
travaux de recherche en matière de produc-
tion-stockage-transport, en vue d’en réduire le
cout de production.
• Et pourquoi pasle recours au nucléaire, qui
est en train de faire son retour sur la scène
énergétique à l’échelle mondiale.

(*) Expert en énergie, 
ancien ministre de l'énergie

La souveraineté énergétique 
au cœur de toutes les stratégies

La présente contribution est un résumé de toutes celles présentées récemment par l’auteur (AM-Attar Abdelmadjid) au cours de
différents évènements sur les problématiques de sécurité et de transition énergétique.  
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ORAN 

450 millions DA pour 
la réhabilitation des résidences 

Une enveloppe financière estimée à 450 millions de dinars a été allouée pour la réhabilitation des résidences
universitaires dans la wilaya d’Oran, a indiqué, lundi, le wali d’Oran Samir Chibani.

Intervenant lors des travaux de la
deuxième session ordinaire de l’As-
semblée populaire de wilaya APW, M.

Chibani a souligné que la direction des
équipements publics, en coordination
avec les directions des œuvres universi-
taires, a identifié les besoins et les priori-
tés concernant huit résidences universi-
taires.
A ce jour, les travaux de 18 lots ont été
achevés, tandis que 7 autres sont en cours
dans les résidences universitaires "Haï El
Badr", "30e anniversaire de la Révolution"
et "Boualem Mohamed (le volontaire)",
alors que les travaux de 4 autres lots n’ont
pas encore débuté.
La majorité des travaux concernent l’étan-
chéité, la réhabilitation du réseau de lutte
contre les incendies, la rénovation des sa-

nitaires, de certaines ailes, des réfectoires,
l’installation de compteurs d’eau et des in-
terventions sur les réseaux électriques, a-
t-on précisé.
Par ailleurs, le même responsable a indi-
qué qu’environ 105 projets dans le secteur
de l’éducation seront réceptionnés à la
rentrée scolaire prochaine. Ces projets in-
cluent des établissements dans les trois
cycles éducatifs, des cantines scolaires et
des extensions de classes.
Lors de cette session, il a également été
procédé à l’adoption du projet de budget
supplémentaire pour l’année 2025, estimé
à plus de 18,9 milliards de dinars. Une
part importante sera consacrée à la réali-
sation de projets de développement, tels
que l’aménagement des chemins de wi-
laya, les réseaux d’assainissement dans la

commune de Hassi Bounif, la réhabilita-
tion du réseau d’aissainissement et de
drainage des eaux pluviales dans le quar-
tier des Sœurs Benslimane (chef-lieu de
wilaya), ainsi que la réalisation et le re-
nouvellement du réseau d’assainissement
à Bir El Djir.
Ce même budget prévoit également la
réalisation d’un vestiaire et d’une clôture
pour le stade communal, l’aménagement
du terrain de pétanque de Chehairia, dans
la commune de Aïn El Bia, ainsi que
l’aménagement d’un terrain de proximité
au niveau du stade "El Ard El Kabira"
dans la ville d’Oran. L’acquisition d’équi-
pements médicaux, notamment un ca-
mion mobile pour les dons de sang des-
tiné aux patients atteints de cancer, est
également prévue, selon le wali d'Oran. 

RÉSORPTION DE
L’HABITAT PRÉCAIRE À

TÉBESSA 

Relogement 
de 57 familles

Pas moins de 57 fa-
milles vivant dans
des habitations pré-

caires dans les quartiers
"24-Février" et Oued
Roufana, au chef-lieu de
la wilaya de Tébessa, ont
été relogées, lundi, dans
de nouveaux apparte-
ments à la cité "Mizab".
Cette opération s'inscrit
"dans le cadre des efforts
de l'Etat visant à éradi-
quer l'habitat précaire et
à améliorer les condi-
tions de vie des ci-
toyens", a déclaré le chef
de la daïra de Tébessa,
Zoheir Chergui, dans une
déclaration à l’APS.
Le même responsable a
affirmé que tous les
moyens humains et ma-
tériels nécessaires ont
été mobilisées pour la
réussite de cette opéra-
tion inscrite dans le ca-
dre du programme de cé-
lébration du 63ème anni-
versaire de l'indépen-
dance et la fête de la jeu-
nesse (5 juillet).
Les habitations précaires
évacuées ont immédiate-
ment été démolies afin de
récupérer les terrains oc-
cupés de manière illicite,
a également indiqué M.
Chergui. 

Un total de 311 porteurs de
projets ont été formés au ni-
veau du Centre de développe-

ment de l'entrepreneuriat du centre
universitaire "Abdelhafid Boussouf "
de Mila, à-on appris lundi auprès du
directeur du centre, Ramzi Bouderdja. 
La même source a précisé à l'APS que
le centre a organisé depuis son ouver-
ture en juin 2024 à ce jour 12 sessions
de formation à l'entrepreneuriat au

profit d'étudiants de ce centre univer-
sitaire et autres porteurs de projets ex-
térieurs aux milieux universitaires.
Dans le cadre de ces sessions de for-
mation intensive, les porteurs de pro-
jets sur le point de créer des micro-en-
treprises ou de moyennes entreprises
ont été initiés aux concepts de base de
l'entrepreneuriat, de l'administration
stratégique et financière ainsi qu'au
cadre juridique relatif aux entreprises,

selon la même source. Le même res-
ponsable a ajouté que dans un souci
de motivation des porteurs de projets,
des chefs d'entreprises ayant réalisé un
succès ont été invités à présenter leurs
expériences dans le domaine de l'en-
trepreneuriat devant les porteurs de
projets afin de "les encourager à se
lancer dans ce domaine et contribuer
à l'économie locale et à la création
d'emploi". Selon la même source, 33

personnes des bénéficiaires de cette
formation ont déposé des demandes
de financement de leurs projets auprès
de l'Agence nationale d'appui et de dé-
veloppement de l'entrepreneuriat,
dont 30 ont obtenu l'accord de la com-
mission de wilaya d'agrément et de fi-
nancement des projets et leurs promo-
teurs parachèvent actuellement les
procédures administratives préalables
au démarrage de leur activité.

CENTRE DE DÉVELOPPEMENT DE L'ENTREPRENEURIAT À MILA  

Formation de plus de 300 porteurs de projets 

Un projet visant à renforcer
l’approvisionnement en élec-
tricité de la wilaya déléguée

de Ksar Chellala (Tiaret), portant
réalisation d’un réseau de 177,98
km, a été mis en service, récem-
ment, a annoncé lundi Lazreg Ben-
mazouza, directeur de la distribu-
tion de Sonelgaz à Tiaret.
M. Benmazouza a souligné, lors
d’une rencontre avec la presse
consacrée à la présentation des
activités de l’entreprise et du plan

de préparation pour l’été 2025, que
«ce projet s’inscrit dans le cadre
d’un programme spécial dont a bé-
néficié la wilaya déléguée en mars
2024. 
«Ce programme concerne les com-
munes de Ksar Chellala, Zemalat
Emir Abdelkader, Hamadia, Re-
chaïga et Bougara», a-t-il fait sa-
voir.
Dans le cadre de ce programme,
deux lignes électriques moyennes
tensions (MT) de 30 kilovolts ont

été réalisées à Zemalat Emir Ab-
delkader et dans la région de El-
Farâa, sur une distance totale de
57,48 km.
Une unité supplémentaire a égale-
ment été installée pour augmenter
les départs au niveau de la station
de transformation de Ksar Chellala,
ainsi qu’un régulateur de tension
de 30 kilovolts sur la ligne de la ré-
gion de Touilila, a souligné le res-
ponsable, qui a ajouté que le ré-
seau électrique moyenne tension a

été réaménagé et rénové sur une
distance de 120,5 km.
«Cet investissement, dont le mon-
tant s’élève à 707,2 millions de di-
nars, a permis d’éliminer les cou-
pures et les perturbations récur-
rentes dans les communes de la
wilaya déléguée, en plus d’avoir
amélioré la qualité du service au
niveau des exploitations agricoles
et des unités industrielles», a fait
observer le directeur de la Distribu-
tion de Sonelgaz Tiaret. 

TIARET

Réalisation d’un réseau électrique de près de 178 km 
pour la wilaya déléguée de Ksar Chellala 

Pas moins de 133 projets de développe-
ment dotés d’une enveloppe globale de
1,5 milliard de dinars ont été réalisés

dans la wilaya de Tébessa pour améliorer la
fourniture d’électricité durant la saison esti-
vale 2025, a indiqué, lundi, le directeur local
de la distribution de l'électricité et du gaz,
Sabri Bouras.
Ces projets permettent également de " ré-
pondre à la demande croissante en électri-
cité durant la saison chaude, de soutenir les
capacités de production et de renforcer les

réseaux de distribution dans la wilaya ", a
précisé le même responsable dans une
conférence de presse organisée au siège de
la direction pour présenter le programme
d'investissement élaboré pour la préparation
de la saison estivale.
Dans ce cadre, 52 transformateurs ont été
réalisés et mis en service dans plusieurs
communes pour diminuer la pression sur les
transformateurs existants et améliorer le ser-
vice fourni aux abonnés au moyen d’un ré-
seau de distribution de 73 km, a précisé M.

Bouras, notant que la mise en service des
postes en question a nécessité un investis-
sement de plus de 320 millions de dinars.
En outre, 6 nouveaux postes aériens de 30
kV ont été mis en place dans les communes
d’El Ma Labiod, d’Ain Zerga, de Boukhadra
et de Tebessa, en plus du remplacement de
46 km d'anciens réseaux en cuivre par des
réseaux isolés (recouverts d'un matériau iso-
lant) pour réduire le phénomène de détério-
ration et le vol, a-t-il ajouté.
Pour assurer la continuité du service public,

des équipes d'intervention rapide ont été dé-
ployées pour contrôler régulièrement les
postes électriques et intervenir en cas de
dysfonctionnement, afin de garantir une "
saison estivale sûre et sans interruption de
l’énergie électrique ", selon le même respon-
sable qui a affirmé que toutes ces mesures "
s'inscrivent dans le cadre de l'engagement
continu de Sonelgaz à améliorer la qualité et
la continuité du service pour ses clients ".

TÉBESSA 

Réalisation de 133 projets pour l'amélioration de la fourniture 
d'énergie électrique durant l’été 
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Du sommet de l’OTAN à La Haye au plan ReArm Europe de la Commission européenne, l’Europe revient-elle sur les sentiers de la guerre ?
Lors de la dernière réunion de l’Alliance atlantique, les Européens ont réaffirmé leur engagement à atteindre l’objectif de 5% du PIB injectés

dans la Défense – et défendu une « coopération entre les industries de défense de part et d’autre de l’Atlantique ». 

Militariser l’économie ne sauvera 
pas l’industrie européenne

Par Max Vancauwenberge 
et Benjamin Pestieau

Et 2023 n’a rien d’une excep-
tion : sur l’ensemble des
dix dernières années, la
Chine a systématiquement
investi plus qu’eux.30 « La
Chine, historiquement et

encore aujourd’hui, est le leader mon-
dial en matière d’investissements dans
l’énergie solaire et éolienne – tant en ce
qui concerne les centrales solaires et éo-
liennes produisant de l’électricité de ma-
nière renouvelable que les technologies
de turbines et de cellules », explique
Brett Christophers. Ces résultats « sont
(…) aussi éloignés que possible de déve-
loppements guidés par le marché. Il ne
s’agit pas ici du secteur privé identifiant
des opportunités d’investissement, éva-
luant les perspectives de rentabilité et
décidant – investir ou non ? – en consé-
quence. Il s’agit de l’État, (…) mobilisant
toutes les ressources nécessaires à sa dis-
position pour garantir qu’il tiendra ses
engagements [TDLR] », continue le pro-
fesseur de l’université d’Uppsala.
Répondre à ce défi énergétique est une
condition sine qua non pour relancer
notre industrie, réduire notre dépen-
dance énergétique et respecter nos enga-
gements climatiques. Les investisse-
ments dans l’infrastructure énergétique
offriraient également d’importants dé-
bouchés pour notre industrie. La transi-
tion énergétique – de la construction
des capacités de production d’énergie re-
nouvelable au stockage de l’énergie, en
passant par les infrastructures de trans-
port et sans oublier tout ce qui concerne
l’isolation des bâtiments – exige des vo-
lumes considérables de matériaux, de
composants et de technologies, ouvrant
ainsi des perspectives industrielles
considérables pour la sidérurgie, la chi-
mie et l’ensemble du tissu industriel.
Une étude du FMI, incluant également
des pays européens, montre que les in-
vestissements dans les énergies renouve-
lables ont un effet multiplicateur élevé :
un investissement équivalent à 1% du
PIB entraîne une hausse du PIB total
comprise entre 1,11% et 1,54% dans les
années qui suivent, soit plus de deux fois
plus que des dépenses équivalente dans
l’armement. Cette efficacité s’explique
notamment par le fait que les énergies
renouvelables génèrent plus d’emplois
locaux, stimulent davantage l’économie
intérieure et dépendent moins des im-
portations.31
Cela nécessite de sortir du dogme du
marché et de reprendre en main le sec-
teur énergétique pour investir massive-
ment. Mais chaque euro alloué à l’indus-
trie militaire est un euro qui manque
pour ces investissements vitaux. On ne
bâtira pas une industrie solide sur la
base de dépenses militaires. Car il n’y
aura pas de continent fort sans base in-
dustrielle solide, et pas d’industrie forte

sans énergie bon marché, verte et abon-
dante.

Une guerre sociale contre les travailleurs

Partout en Europe, les gouvernements
ouvrent grand les robinets pour gonfler
les budgets militaires. 
En Belgique, la coalition gouvernemen-
tale dite “Arizona” a décidé dans un ac-
cord au mois d’avril d’augmenter le bud-
get militaire de 4 milliards d’euros sup-
plémentaires par an, afin d’atteindre la
norme des 2 % du PIB imposée par
l’OTAN. Ce qui frappe, c’est la facilité
avec laquelle ces milliards ont soudain
été « trouvés », alors que depuis des an-
nées on nous répète que « le budget est
serré », qu’« il n’y a pas d’argent » pour
les pensions, les soins de santé, l’ensei-
gnement ou le logement.
Et ce n’est qu’un début. Au sommet de
l’OTAN qui aura lieu à La Haye en juin,
l’objectif est encore d’augmenter les dé-
penses militaires, bien au-delà des 2%
du PIB. Les États-Unis avancent 5%, et
parlent d’« une augmentation rapide, de
plus du double [TDLR] ». Mark Rutte,
secrétaire général de l’OTAN, fixe la
barre à « bien au-delà de 3 %, c’est vrai-
ment le minimum absolu. [TDLR] »32
Et chez nous, le ministre de la Défense
Theo Francken est clair :« Nous avons
convenu au sein du gouvernement que
nous devions également atteindre cet
objectif plus ambitieux. [TDLR] » « La
seule question est la suivante : devrons-
nous bientôt passer, selon l’OTAN, à 3 %
dans les cinq ans ? Ou à 3,5 % dans les
dix ans ? [TDLR] »33
La question est “seulement” à quel
rythme les investissements militaires
doivent avoir lieu. Sur le reste, aucun dé-
bat n’est permis sur des sommes pour-
tant colossales. 3% du PIB représenterait
près de 18 milliards par an pour la Bel-
gique. C’est un montant comparable aux
investissements annuels supplémen-
taires nécessaires pour réaliser la transi-
tion climatique en Belgique.34
Qui va payer l’explosion de ces budgets?
Pour Mark Rutte, secrétaire général de
l’OTAN, la réponse semble évidente: «
En moyenne, les pays européens consa-
crent jusqu’à un quart de leur revenu na-
tional aux pensions, à la santé et à la sé-
curité sociale. Nous n’avons besoin que
d’une petite partie de cet argent pour
renforcer considérablement notre dé-
fense. [TDLR] »35. Selon l’économiste
Geert Peersman, appliquer la norme de
3,5 % du PIB en dépenses militaires re-
viendrait, pour la Belgique, à réduire les
pensions de 20 %.36
Le ministre de la Défense Theo
Francken est clair sur la société vers la-
quelle il veut aller: « Pendant des an-
nées, nous nous sommes moqués des
Américains à cause de leur pauvreté, de
leurs addictions, de leur absence de filet
social ou du fait qu’il faut payer 1 000
dollars chez le dentiste. Nous ne vou-

lions pas y vivre parce qu’ils consa-
craient tout leur argent à la sécurité
dure. Bien sûr, il est beaucoup plus
agréable de dépenser de l’argent pour les
pensions, le chômage, un système de
santé cubain où l’on peut sortir de la
pharmacie avec un grand sac de médica-
ments pour 13 euros. Mais qui a raison,
finalement ? [TDLR] »37. En Alle-
magne, il est question de restreindre les
droits sociaux, de permettre la réquisi-
tion de personnel et d’augmenter la du-
rée du travail dans les secteurs concer-
nés par la militarisation38. En Belgique,
à la veille de la grève du 31 mars, la dé-
putée Vooruit Jinnih Beels a publié un
article dans la revue de droite nationa-
liste Doorbraak pour contester cette
grève au nom du danger de guerre et de
l’urgence géopolitique39.
La militarisation est un choix de société
brutal et une guerre sociale menée
contre la classe travailleuse. En instru-
mentalisant la peur de la guerre, c’est
une thérapie de choc que le gouverne-
ment veut imposer pour casser la sécu-
rité sociale et pour soumettre la classe
travailleuse.

Réindustrialiser l’Europe plutôt 
que la militariser

La crise de l’industrie européenne s’ex-
plique par des prix de l’énergie trop éle-
vés, un retard technologique, une trop
faible demande et des multinationales
qui refusent d’investir dans l’industrie
de demain pour protéger les dividendes
de leurs actionnaires. La désindustriali-
sation est déjà en marche. Et comme on
l’a vu, ce n’est pas la militarisation de
l’économie qui va arrêter ce processus.
Comme nous l’expliquions dans un arti-
cle précédent – “L’industrie est à nous”:
neuf principes pour sauver l’industrie en
Europe40 : “Depuis plusieurs décennies,
l’Union européenne n’a pas mis en place
de politique industrielle volontariste vi-
sant à renforcer des secteurs industriels
stratégiques. Au lieu de cela, elle a laissé
le développement industriel entre les
mains du marché. Avec la stratégie de
Lisbonne dans les années 2000, l’UE a
privilégié la compétitivité à travers le li-
bre-échange, la dérégulation du marché
du travail, la privatisation et la dérégle-
mentation. À partir des années 2010,
l’accent mis sur l’austérité a entraîné une
décennie de stagnation et de sous-inves-
tissement public. L’Europe est devenue
une puissance en déclin, accumulant de
plus en plus de retard par rapport aux
États-Unis et dépassée entre-temps par
la Chine.”
Aujourd’hui, la Commission euro-
péenne nous mène d’une impasse à une
autre : après l’échec du tout-au-marché,
elle nous entraîne dans celle du tout-à-
la-guerre. La rupture avec le gaz russe,
remplacé par du gaz de schiste améri-
cain bien plus coûteux, a plongé l’indus-
trie européenne dans la crise. La pour-

suite de la guerre et la fuite en avant
dans la militarisation ne feront qu’aggra-
ver cette situation. Avec les plans de mi-
litarisation de l’économie, les cours
boursiers des entreprises du secteur de
la Défense comme Rheinmetall, Das-
sault, BAE Systems, Leonardo, Thales et
Saab s’envolent dans les grandes bourse
européennes41. Mais, comme nous
l’avons vu, les profits des marchands
d’armes se font aux frais de la classe tra-
vailleuse et sacrifient le développement
de notre industrie.
Militariser notre économie conduit soit
à la guerre, soit à la crise et dans les
deux cas au déclin de l’industrie. La
crise car sans guerre, pas de débouchés
durables. La guerre car c’est alors le seul
moyen d’éviter la crise du secteur. Et fi-
nalement au déclin de l’ensemble de no-
tre industrie car les dépenses militaires
se font au détriment d’autres investisse-
ments stratégiques pour notre industrie.
Il est temps de changer de cap. Réindus-
trialiser l’Europe plutôt que la militari-
ser n’est pas seulement une possibilité :
c’est une nécessité. Ce choix dépasse lar-
gement la seule question industrielle.
C’est un choix de société. Veut-on que
les travailleuses et travailleurs d’Europe
construisent des panneaux solaires, des
éoliennes, des logements écologiques, le
plus grand réseau de trains à grande vi-
tesse du monde ? Ou préfère-t-on les
voir produire des armes destinées à tuer
et à détruire ? Veut-on investir l’argent
public pour sauver le climat, créer des
emplois utiles, garantir des soins de
santé accessibles et des pensions dé-
centes ? Ou veut-on le dilapider dans
l’achat de F-35 et dans l’expansion d’un
complexe militaro-industriel qui ne
prospère qu’en temps de guerre ?
C’est ce choix fondamental qui se pose
aujourd’hui – et il est radicalement op-
posé à celui que veulent nous imposer la
Commission européenne et le gouver-
nement Arizona. Ce sont les investisse-
ments d’aujourd’hui qui détermineront
le monde dans lequel nous vivrons de-
main, et celui que nous laisserons à nos
enfants.
L’industrie européenne ne sera pas sau-
vée par la logique de l’« économie de
guerre ». Cette stratégie n’est qu’un mi-
rage dangereux : elle ruinerait les fi-
nances publiques, ne relancerait pas la
demande, ne comblerait ni notre retard
technologique ni notre handicap éner-
gétique, et risquerait d’enfermer l’Eu-
rope dans une spirale de conflits.
À l’inverse, une politique industrielle,
pensée sur le long terme, planifiée dé-
mocratiquement avec les travailleuses et
travailleurs, peut répondre aux urgences
économiques, sociales et climatiques.
C’est cette voie-là qu’il faut prendre, si
nous voulons une industrie au service
des gens, et non du profit et des va-t-en
guerre.

Source : LVSL.fr édition 
le 27 juin 2025
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LIBYE 

Pourquoi l’offshore pétrolier
revient au cœur de la stratégie

énergétique
L’essentiel de la production d’or noir de la Libye provient de gisements à terre, notamment dans le bassin

de Syrte, de Murzuq et de Ghadamès qui représentent 80 % des réserves prouvées d’or noir et
fournissent environ 90 % de la production du pays.

Après des années de relative marginali-
sation, l’exploration offshore fait l’ob-
jet de nouveaux engagements

concrets dans la stratégie pétrolière libyenne
avec la signature, mercredi 25 juin, d’un pro-
tocole d’accord (MoU) pour des études géo-
logiques et géophysiques au large des côtes
du pays. Ces études prévues pour être
conduites avec la compagnie pétrolière pu-
blique turque TPAO, concernent quatre péri-
mètres maritimes sur lesquels 10 000 kilomè-
tres de données sismiques 2D seront recueil-
lies, analysées et interprétées.
Ce développement s’inscrit dans une dyna-
mique plus large de relance de l’activité
amont en Libye. Mi-avril 2025, la National
Oil Corporation (NOC), l’entreprise publique
en charge des hydrocarbures, a lancé à Istan-

bul une tournée internationale destinée à
promouvoir les opportunités d’exploration
pétrolière du pays.
Dans le cadre de ce roadshow, l’entreprise a
présenté 22 blocs, dont 11 en mer, à des in-
vestisseurs potentiels. L’initiative vise à prépa-
rer un cycle futur d’attribution, dans un
contexte où la NOC souhaite relancer la pro-
duction nationale et attirer des partenaires
étrangers.
Parallèlement à cette campagne, les autorités
libyennes ont opté pour une réforme contrac-
tuelle, abandonnant l’ancien modèle EPSA IV
au profit de contrats de partage de produc-
tion (PSA) jugés plus flexibles pour les inves-
tisseurs. Cette ouverture vise à atteindre un
objectif affiché de production de 2 millions
b/j, contre environ 1,4 million actuellement,

selon les chiffres de la NOC.
La Libye dispose déjà d’un champ offshore
actif, Bouri, situé à 120 km au nord des côtes,
opéré conjointement par Eni et la NOC. Sa
production estimée à environ 60 000 barils
par jour, reste modeste comparée aux grands
gisements onshore du pays, comme El Sha-
rara ou Waha. Le redéploiement actuel de la
politique énergétique vers l’offshore s’appuie
donc sur une base existante, mais historique-
ment limitée.
L’issue de cette relance dépendra des résultats
des études sismiques, des conditions de sécu-
rité opérationnelle et de la capacité du pays à
garantir un environnement stable aux inves-
tisseurs. La NOC a fixé un délai de six à neuf
mois pour finaliser les analyses avant d’envi-
sager toute phase de forage exploratoire.

CONSOMMER LOCAL
EN TUNISIE

C’est jusqu’à 2,5
fois plus de

richesse pour
l’économie
nationale

Consommer local, c’est
plus qu’un geste ci-
toyen, c’est jusqu’à

2,5 fois plus de richesse
créée pour l’économie natio-
nale.
C’est aussi protéger le patri-
moine artisanal et agricole,
freiner l’hémorragie des de-
vises et renforcer la souve-
raineté économique. C’est
ce que rapporte l’Institut
Arabe des Chefs d’Entre-
prises (IACE) en présentant
sa nouvelle note d’analyse
publiée aujourd’hui lundi 30
juin courant et intitulée «
Promouvoir la production
nationale : Démolir d’abord
le concept du consomma-
teur universel ».
Dans une optique de sensi-
bilisation et de valorisation
de la consommation natio-
nale, l’institut présente cette
note, qui tente de quantifier
la plus-value générée par la
consommation « Made in
Tunisia ».
Sous cet angle, une étude
sur le contexte français qui
tente de tracer le circuit de
l’argent dépensé, démontre
qu’un euro dépensé dans un
achat local a pour objet de
créer des dépenses de 2 à
2,5 euros sur un territoire
d’un rayon de 30 Km. Dans
la même optique des ex-
perts canadiens estiment
qu’une unité monétaire dé-
pensée pour acheter un pro-
duit local a pour objet de gé-
nérer 2 à 2,5 unités dans
des activités économiques
nationales.
D’après la note de l’IACE,
ce constat désigne l’effet
multiplicateur de l’achat lo-
cal. Cependant il est impor-
tant de distinguer deux si-
tuations différentes ; une
première plus idéaliste et
doit être cibler où tous les
intrants des produits natio-
naux sont également natio-
naux (les matières pre-
mières utilisées pour la fa-
brication des produits natio-
naux sont eux même de la
production nationale) et une
deuxième situation où les
produits nationaux contien-
nent des intrants importés.
Une conscience collective
s’installe progressivement
pour adopter un mode de
vie responsable : sain, pro-
environnemental, éthique et
patriotique. Une des mani-
festations du patriotisme
économique est la consom-
mation de produits natio-
naux, qui s’étend à un ni-
veau avancé et géographi-
quement plus restreint pour
promouvoir la consomma-
tion locale, sans pour autant
remettre en cause l’ouver-
ture économique, conclut la
note.

Les États du Conseil de coopération du
Golfe (CCG) ont le potentiel de deve-
nir un nouveau moteur de la croissance

économique mondiale grâce à la diversifica-
tion économique dans l'ère de l'après-pétrole.
Un nouveau rapport publié par KPMG Lo-
wer Gulf et le Sommet mondial des gouver-
nements (SMG) examine comment les pays
du CCG peuvent bénéficier du meilleur des
deux mondes - diversification économique et
bureaux de gestion de projet (PMO) centrali-
sés - pour développer leurs capacités et colla-
borer au-delà des frontières.
Le document intitulé " Libérer la diversifica-
tion dans les États du CCG ", publié à l'occa-
sion du SMG 2024, souligne le fait que la di-
versification économique est une entreprise
aux enjeux considérables qui nécessite un
changement de paradigme dans la manière
dont les États du CCG abordent la gestion de
projet. Ils doivent non seulement créer un
écosystème qui investit dans les capacités du

secteur public et le capital humain, mais aussi
décomplexifier et se concentrer sur des pro-
jets à long terme et à très haut risque.
Emilio Pera, PDG et associé principal de
KPMG Lower Gulf, a déclaré : "La diversifi-
cation économique dans le CCG est à la fois
une nécessité et une opportunité. 
Avec un leadership visionnaire, des poli-
tiques éclairées et un accent mis sur le déve-
loppement durable, les nations du CCG ont
le potentiel de tracer une nouvelle trajectoire
économique, qui soit résiliente, diversifiée et
en phase avec l'évolution économique mon-
diale. 
Comme le souligne le rapport de KPMG-
SMG, la diversification économique est vitale
pour la stabilité économique et la prospérité
à long terme des pays du CCG."
Mohamed Yousef Al Sharhan, directeur gé-
néral de l'organisation du Sommet des gou-
vernements mondiaux (SMG), a déclaré : "Le
rapport publié par le SMG et KPMG est une

contribution significative à la recherche ori-
ginale sur la diversification économique, et
particulièrement importante dans le monde
d'aujourd'hui, alors que les nations recali-
brent leurs stratégies énergétiques et visent
un avenir neutre en carbone. 
Dans cette nouvelle ère, la demande de nou-
velles formes d'énergie augmente fortement.
Nous espérons que ce rapport aidera les gou-
vernements et les décideurs politiques à
mieux comprendre la diversification écono-
mique, y compris les défis et les opportunités
à venir".
Le rôle des PMO centralisés dans le CCG de-
vient de plus en plus important à mesure que
la région passe à l'ère de l'après-pétrole et
parvient à des économies durables et diversi-
fiées. Ils contribuent à la bonne exécution des
projets stratégiques dans divers secteurs, et
leur participation à ces initiatives est essen-
tielle pour concrétiser les efforts des pays du
CCG.

Les entreprises canadiennes
se sont vu présenter les pos-
sibilités d'exploration dans le

secteur minier de l'Arabie saoudite
lors d'une table ronde à Vancou-
ver.
Selon l'agence de presse saou-
dienne, des représentants du mi-
nistère de l'industrie et des res-
sources minérales du Royaume
ont présenté des options d'inves-
tissement aux représentants de 25
entreprises, en soulignant les ob-
jectifs de la stratégie minière glo-
bale du gouvernement.
Les intervenants ont également
souligné les avantages compétitifs
de l'environnement d'investisse-

ment du Royaume et ses efforts
continus pour développer le sec-
teur minier, maximisant ainsi sa
contribution à la diversification
économique.
Cette initiative s'inscrit dans le ca-
dre des efforts déployés par le mi-
nistère de l'industrie et des res-
sources minérales pour attirer des
investissements de qualité dans le
secteur minier saoudien, dont les
richesses minérales sont estimées
à environ 9 300 milliards de SR (2
480 milliards de dollars).
Cet effort comprend également le
Future Minerals Forum, lancé en
2022 en tant que conférence inter-
nationale annuelle où les leaders

mondiaux de l'industrie minière
collaborent, partagent leurs
connaissances et s'attaquent aux
principaux défis et opportunités de
l'industrie.
La réunion de Vancouver est l'une
des nombreuses réunions prévues
avant la cinquième édition du Fo-
rum des minéraux du futur du
Royaume en janvier. Selon SPA,
"les participants à la table ronde
ont réaffirmé le rôle vital du FMF
pour façonner l'avenir du secteur
minier mondial et développer des
solutions efficaces à ses défis
dans le cadre des changements
en cours dans les paysages éner-
gétiques et industriels". Le rapport

ajoute que le ministère a égale-
ment organisé un séminaire avec
des investisseurs à Toronto, où il a
également présenté des opportuni-
tés d'investissement prometteuses
dans le secteur minier du
Royaume.
Ces réunions s'inscrivent dans la
dynamique des engagements de
haut niveau entre le Canada et
l'Arabie saoudite, dont le ministre
de l'industrie, Bandar bin Ibrahim
Alkhorayef, qui a conduit une délé-
gation à Ottawa et à Toronto en
octobre afin de faire progresser la
coopération bilatérale après le ré-
tablissement des liens diploma-
tiques en mai 2023.

DIVERSIFICATION ÉCONOMIQUE DU CCG

Le rapport SMG-KPMG révèle le rôle
crucial des PMO centralisés

DANS LE SECTEUR MINIER

L'Arabie saoudite propose aux entreprises canadiennes 
un potentiel de 2,5 milliards de dollars 
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Heirs Energies et Renaissance
Africa Energy, deux compagnies
pétrolières nigérianes, ont an-

noncé, mardi 24 juin 2025, la signature
d’un accord de partenariat stratégique.
L’objectif affiché est d’« accélérer le déve-
loppement des ressources pétrolières et
gazières du Nigeria, par des entreprises di-
rigées et détenues par des Nigérians », se-
lon le communiqué officiel.
Cette annonce intervient dans un contexte
de transition structurelle dans le secteur
pétrolier nigérian. En effet, l’industrie a
assisté, ces dernières années, à une vague
de cession d’actifs pétroliers par des multi-
nationales, dont Shell, TotalEnergies et
ExxonMobil. Des intérêts onshore et dans
les zones du delta du Niger repris en
grande partie par des sociétés locales.
C’est notamment le cas de Heirs Energies
qui a acquis une participation majoritaire
dans le bloc pétrolier OML 17 précédem-

ment exploité par des groupes européens.
Dans le sillage de cette acquisition, l’entre-
prise a doublé sa production de pétrole,
qui est passée d’environ 27 000 à 52 000
barils par jour, sans recours à de nouveaux
forages, selon ses données officielles.
De son côté, Renaissance Africa Energy a
finalisé, mi-mars 2025, l’acquisition d’un
portefeuille de 27 actifs précédemment
détenus par Shell pour un montant total
estimé à 2,4 milliards de dollars. Il y a
quelques semaines, l’entreprise a annoncé
un plan d’investissement de 15 milliards
de dollars pour renforcer ses opérations
pétrolières et gazières dans le Delta du Ni-
ger.
Le partenariat annoncé avec Heirs repose
sur une mise en commun d’expertise tech-
nique, de capacités opérationnelles et de
réseaux logistiques qui, selon Osa Igiehon,
directeur général de Heirs, vise à « recon-
figurer en profondeur le paysage énergé-

tique du Nigeria » et à « accélérer la pro-
duction », en s’appuyant sur des entre-
prises dirigées et détenues par des Nigé-
rians.
Cette dynamique est encouragée par les
autorités nigérianes, à travers notamment
le Petroleum Industry Act de 2021 et plu-
sieurs mesures récentes en faveur du
contenu local. Selon la Nigerian Upstream
Petroleum Regulatory Commission
(NUPRC), la production pétrolière quoti-
dienne moyenne du Nigeria oscille entre
1,58 et 1,68 million de barils, dont 50 % à
60 % sont désormais produits par des
compagnies locales.
En s’associant, Heirs Energies et Renais-
sance Africa Energy s’inscrivent dans une
stratégie plus large de structuration du
secteur autour d’acteurs nationaux, alors
que le gouvernement vise une production
de 2 millions de barils par jour à court
terme.

NIGERIA 

Les compagnies locales redessinent la
gouvernance du secteur pétrolier

POUR RENFORCER SON
RÉSEAU DOMESTIQUE 

ET RÉGIONAL

Ethiopian Airlines
étoffe sa flotte de

monocouloirs 

L’acquisition d’un nouvel avion
par le transporteur national
éthiopien s’inscrit dans une

vision plus large d’augmentation
de la fréquence des vols et d’ou-
verture de nouvelles lignes sur les
réseaux domestique et régional.
De quoi améliorer l’interconnexion
aérienne des capitales d’Afrique
centrale et orientale.
Ethiopian Airlines poursuit le ren-
forcement de sa flotte de court et
moyen-courrier avec la réception
d’un Boeing 737 MAX 8 livré le
week-end dernier. L’appareil, im-
matriculé ET-BAJ (MSN 62461), a
rejoint l’aéroport international Bole
d’Addis-Abeba le samedi 28 juin,
après avoir quitté Dublin deux
jours plus tôt.
Il sera dédié aux opérations com-
merciales, assurant une liaison
domestique à destination
d’Awasa, avant de desservir Ban-
gui, capitale de la République cen-
trafricaine, pour son premier vol
régional. Cette mise en service
s’inscrit dans la stratégie d’expan-
sion progressive du pavillon natio-
nal éthiopien sur les segments
court et moyen-courrier, à travers
l’optimisation de la connectivité in-
térieure et l’intensification des des-
sertes régionales.
Ce renforcement de capacités
vise notamment à soutenir la
croissance du trafic domestique et
à consolider l’intégration régio-
nale, la compagnie cherchant à
faire d’Addis-Abeba un hub de
correspondance majeur. Le dé-
ploiement de Boeing 737 MAX 8
sur des dessertes telles que Ban-
gui, Juba, Kigali ou encore En-
tebbe traduit la stratégie d’Ethio-
pian Airlines pour accroître sa pré-
sence dans les capitales d’Afrique
centrale et orientale.
Conformément au plan straté-
gique dénommé “Vision 2035”, la
flotte du transporteur devrait dou-
bler pour atteindre 270 avions. De
quoi lui permettre de traiter an-
nuellement 65 millions de passa-
gers (contre 15,8 millions en 2024)
et 3 millions de tonnes de fret à
cette échéance.

L’industrie pétrolière nigériane a longtemps été dominée par des multinationales, notamment sur les
champs terrestres. Cette configuration évolue, avec la montée en puissance d’acteurs locaux qui

reprennent le contrôle d’actifs cédés par ces acteurs.

APRÈS LE PAPSS

Afreximbank dévoile Papsscard, un système de paiement
par carte panafricain et indépendant

Ce nouveau système de paiement
panafricain par carte bancaire
entend réduire la dépendance

de l’Afrique aux réseaux bancaires in-
ternationaux, tout en simplifiant les
transactions entre pays africains.
Afreximbank a dévoilé le lundi 30 juin
2025, son nouveau système de paie-
ment par carte bancaire dénommé
Papsscard. Présentée lors des 32e As-
semblées annuelles d'Afreximbank à
Abuja, au Nigeria, cette carte est desti-
née à faciliter les paiements et trans-
ferts d’argent entre pays africains.
Elle est conçue pour permettre des
transactions sans recourir aux grands
réseaux bancaires internationaux, sou-
vent basés en Europe ou aux Etats-

Unis. Ces circuits entraînent des frais
élevés pour les particuliers et transfè-
rent des données financières sensibles
hors du continent. En traitant les opé-
rations entièrement en Afrique, le
nouveau système vise à conserver la
valeur économique et les données sur
le continent.
Papsscard est le fruit d'un partenariat
entre Afreximbank, le Système pana-
fricain de paiement et de règlement
(PAPSS) et Mercury Payment Services
(MPS). Elle permettra aux banques
africaines de développer une infra-
structure de paiement indépendante,
tout en créant des opportunités pour
les entreprises, notamment en rédui-
sant les coûts de traitement des paie-

ments. Elle entend renforcer les
échanges commerciaux intra-africains,
qui ne représentaient que 15 % du
commerce global du continent en
2023 contre plus de 60 % pour l'Eu-
rope. Afreximbank prévoit un déploie-
ment progressif avec le soutien des
banques centrales et des systèmes de
paiement nationaux. « Pendant trop
longtemps, la dépendance de l'Afrique
aux systèmes de paiement externes a
entravé le commerce, augmenté les
coûts et compromis le contrôle de nos
données financières. La Papsscard
change la donne. C'est une étape déci-
sive vers le renforcement du com-
merce intra-africain et la préservation
de la valeur sur le continent », a fait

savoir Benedict Oramah, président
d'Afreximbank. Ce nouvel outil devra
encore convaincre sur le continent
pour être largement adopté. Certains
pays africains disposent encore d'in-
frastructures technologiques insuffi-
santes, en particulier dans les zones
rurales, ce qui pourrait limiter l’utilisa-
tion de ce système de paiement. Par
ailleurs, il faudra assurer une cybersé-
curité adaptée pour protéger les don-
nées bancaires traitées localement. Par
ailleurs, la concurrence pourrait se
renforcer. Des opérateurs internatio-
naux comme Visa ou MasterCard
pourraient réduire leurs frais ou pro-
poser des services adaptés au conti-
nent pour rester compétitifs.

BURKINA FASO

La BOAD à la rescousse des mines d’or Boungou 
et Wahgnion

Exploitées jusqu’à la mi-
2023 par Endeavour Mi-
ning, les mines d’or Boun-

gou et Wahgnion ont une capa-
cité de production annuelle su-
périeure à 100 000 onces. Le
gouvernement burkinabé a ac-
quis les deux mines en 2024,
mais n’exploite pas encore à
plein régime ces actifs.
La Banque ouest-africaine de
développement (BOAD) a dé-
cidé mercredi 25 juin de déblo-
quer 10 milliards FCFA (17,8
millions $) au profit des mines
d’or Boungou et Wahgnion au
Burkina Faso. Selon le commu-
niqué de l’institution sous-régio-

nale, les fonds serviront à des «
investissements stratégiques
pour le renforcement et l’aug-
mentation de la capacité d’ex-
ploitation » de ces deux mines
appartenant à l’État.
Aucun détail n’est disponible
sur la durée du projet ou la pro-
duction d’or attendue, une fois
les travaux terminés. Apparte-
nant à Endeavour Mining, qui
les a vendues à Lilium Mining
avant un rachat par l’État en
2024, les mines Boungou et
Wahgnion ont livré respective-
ment 116 000 onces et 124 000
onces en 2022. Sans entrer
dans les détails, le Premier mi-

nistre burkinabé Jean Emma-
nuel Ouédraogo a estimé il y a
quelques semaines que le gou-
vernement n’a pas « encore vé-
ritablement atteint le rythme de
croisière » dans l’exploitation de
ces deux mines.
Les autorités sont plutôt dis-
crètes sur les derniers dévelop-
pements autour de ces projets,
confiés à la Société de Partici-
pation Minière du Burkina (SO-
PAMIB) dirigée par l’économiste
Lamissa Barro. L’objectif de
Ouagadougou est en revanche
plutôt clair. À travers la SOPA-
MIB, le gouvernement veut cap-
ter une part plus importante des

revenus aurifères en contrôlant
davantage de mines d’or.
Si le financement de la BOAD
vient soutenir les ambitions du
gouvernement, on ne sait en re-
vanche pas quelle part des be-
soins des deux mines est cou-
verte par cet appui ponctuel. La
viabilité économique à long
terme des actifs dépendra de la
capacité des autorités à mobili-
ser durablement les fonds né-
cessaires à la poursuite des ac-
tivités des mines. Le Burkina
Faso doit notamment verser 90
millions de dollars à Endeavour
Mining au titre de leur acquisi-
tion.

Les EnjeuxEco



"Les négociations commerciales
restent au centre de l'attention à
l'approche de la date limite du 9

juillet", à partir de laquelle des droits de
douane plus élevés aux ةtats-Unis de-
vraient entrer en vigueur, souligne Neil
Wilson, analyste de Saxo Markets.
En Europe, Paris a perdu 0,33%, Francfort
0,51% et Londres 0,43%. Milan a gagné
0,13%.
Wall Street est passée outre ces craintes,
se montrant rassurée "par le fait que le
président Trump a levé l'arrêt des négo-
ciations commerciales avec le Canada",
juge Sam Stovall, de CFRA.
La Maison Blanche a estimé lundi que le
Canada a "cédé" face à Donald Trump en
renonçant à sa taxe sur les géants de la
tech qui avait conduit le président améri-
cain à rompre les négociations commer-
ciales avec son voisin.
A la Bourse de New York, l'indice Nasdaq
(+0,47%) et l'indice élargi S&P 500
(+0,52%) ont tous deux atteint un nou-
veau plus haut historique lundi. Le Dow
Jones a lui gagné 0,63%.

Malgré ces nouveaux records sur la
place américaine, depuis l'arrivée de Do-
nald Trump au pouvoir aux Etats-Unis, la
plupart des indices boursiers européens
ont davantage grimpé que les américains.

Une situation inédite depuis plusieurs an-
nées, tant la force d'attraction de Wall
Street est d'ordinaire puissante.
Depuis le mois de janvier, l'indice Dax de
Francfort a pris plus de 20%, contre plus
de 5% pour le S&P 500, indice principal
américain.
Les incertitudes liés aux revirements du
président américain sur sa politique com-
merciale, et la crainte de l'impact des
droits de douane sur la croissance et l'in-
flation aux ةtats-Unis, poussent les inves-
tisseurs à placer une partie de leur argent
ailleurs.
D'autant que le continent bénéficie de
meilleures perspectives de croissance,
grâce aux baisses des taux menées par la
Banque centrale européenne, et aux pro-
jets d'investissements publics dans la dé-
fense et les infrastructures, en Allemagne
notamment.
Toutefois, la dynamique s'est retournée en
juin: sur un mois, le Stoxx 50, qui rassem-
ble les principales valeurs de la zone euro,
perd 0,42%, tandis que le S&P 500 a pris
près de 5%.
"Les investisseurs reviennent vers la thé-
matique de l'IA, porteuse de croissance
aux ةtats-Unis", commente Pierre-Alexis
Dumont, directeur des investissements
chez Sycomore AM. "Quant aux plans eu-

ropéens, on a salué les annonces, mainte-
nant on attend l'exécution", ajoute-t-il.
En revanche, les marchés "conservent
leurs doutes quant à la politique améri-
caine", selon M. Dumont.
Les investisseurs ont en tête la date du 4
juillet, à laquelle Donald Trump aimerait
voir sa "grande et belle loi" budgétaire
promulguée. Ce projet inquiète les mar-
chés, qui ont des craintes sur la soutenabi-
lité de la dette américaine en raison de
l'annonce de baisses d'impôts massives.
Depuis le début de l'année, le dollar est
plombé par ces inquiétudes. Le billet vert
a reculé de plus de 12% depuis janvier par
rapport à l'euro.

Vers 20H45 GMT, le dollar reculait de
0,56% face à l'euro, à 1,1784 dollar pour
un euro, un niveau plus vu depuis 2021.
Sur le marché obligataire, le rendement de
l'emprunt américain à dix ans baissait à
4,23%, contre 4,28% à la clôture vendredi.
Le marché du pétrole reste sur ses gardes,
en attendant la décision dimanche pro-
chain de l'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole et ses alliés (Opep+)
concernant les niveaux de production de
ses pays membres qui pourrait déboucher
sur une nouvelle hausse.
Le baril de WTI américain a cédé 0,63% à
65,11 dollars et celui de Brent de la mer
du Nord de a perdu 0,24% à 67,61 dollars.

MARCHÉS EN ASIE

La Bourse de Tokyo s'enfonce

Le dollar recule lundi, miné par les incerti-
tudes autour des droits de douane et par
la possible adoption par le Sénat améri-

cain du mégaprojet de loi budgétaire de Do-
nald Trump. Vers 18H30 GMT, le billet vert
lâchait 0,50% face à la monnaie unique euro-
péenne, à 1,1778 dollar pour un euro, évoluant
autour de ses plus bas niveaux depuis 2021.
Le Dollar Index, qui compare la devise améri-
caine à un panier d'autres grandes monnaies,
reculait pour sa part de 0,51%, à 96,91 points.
Les marchés s'inquiètent en effet d'un possible
« impact négatif » sur « les perspectives bud-
gétaires du gouvernement américain », ex-
plique Lee Hardman, analyste du MUFG. Le
Bureau budgétaire du Congrès, chargé d'éva-
luer de manière non partisane l'impact des pro-
jets de loi sur les finances publiques, estime
dimanche que cette "big beautiful bill" augmen-
terait la dette publique de plus de 3.000 mil-
liards de dollars d'ici 2034. 

Seront publie cette semaine, aux Etats-Unis,
l'indice d'activité manufacturière ISM pour juin,
l'enquête ADP sur les créations d'emplois dans
le secteur privé en juin et le rapport du minis-
tère du Travail. sur l'emploi en juin. Ce dernier
rapport sera "le point culminant" de la se-
maine, selon Marc Chandler, de Bannockburn
Global Forex, qui ajoute que "le ralentissement
du marché du travail devrait être évident".

Wall Street poursuit son ascension

Par ailleurs, La Bourse de New York s'est clô-
turée en hausse lundi, battant des records
pour la deuxième séance enthousiaste consé-
cutive, les investisseurs se montrant quant aux
négociations commerciales en cours. L'indice
Nasdaq (+0,47%) et l'indice élargi S&P 500
(+0,52%) ont tous deux atteint un nouveau
plus haut historique lundi. Le Dow Jones lui a
gagné 0,63%.

ETATS UNIS
Le dollar recule

La Bourse de Paris évolue sans
entrain mardi, attentive à l'évolu-
tion des négociations commer-

ciales entre les États-Unis et leurs
partenaires, avant une séance riche
en indicateurs économiques. Le CAC
40 cédait vers 9H50 (heure de Paris)
0,11%, à 7.657,25 points, en baisse
de 8,66 points. La veille, l'indice ve-

dette Parisien avait perdu 0,33%. Les
investisseurs scrutent avec attention
les discussions que mène actuelle-
ment Washington avec de nombreux
pays, afin d'éviter la mise en place
des droits de douane massifs promis
par Donald Trump début avril. Le pré-
sident américain a fixé à ses parte-
naires une date butoir au 9 juillet

pour trouver un accord. "Il reste un
peu plus d'une semaine avant l'expi-
ration de la suspension de 90 jours"
accordée par M. Trump, ont souligné
les analystes de la Deutsche Bank.
Les marchés ont salué un accord
trouvé avec Pékin et le renoncement,
par le Canada, à une taxe sur les
géants du numérique qui avait

conduit M. Trump à rompre les négo-
ciations avec Ottawa. En Europe, au-
cun compromis n'a encore été
trouvé. Mais "un accord entre les
deux zones économiques ne serait
pas forcément un bon accord. En cas
de compromis, l'une des parties doit
toujours y laisser des plumes", a noté
Andreas Lipkow, analyste indépen-

dant. La séance de mardi est aussi
chargée en indicateurs, des deux cô-
tés de l'Atlantique. En zone euro, les
investisseurs attendent les indices
d'activité manufacturière de juin, qui
donneront une indication sur la santé
de l'industrie sur le continent. Ils digé-
reront aussi l'inflation, également
pour le mois de juin.

La Bourse de Tokyo reculait mardi, à re-
bours de plusieurs places asiatiques, dans
des marchés fébriles à l'approche d'une

date-butoir pour l'application de surtaxes doua-
nières américaines, après que Donald Trump a
spécifiquement ciblé le Japon.  Vers 02H15
GMT à la Bourse de Tokyo, l'indice vedette Nik-
kei se repliait de 1,12% à 40.035 points et l'in-
dice élargi Topix de 0,90% à 2.827 points. A l'in-
verse, plusieurs autres places asiatiques résis-

taient, comme Séoul (+1,66%), Sydney
(+0,20%) et Taipei (+1,90%), dopées par la
bonne performance de Wall Street la veille sur
fond de regain d'optimisme sur les négociations
commerciales. Hong Kong était fermée en rai-
son d'un jour férié. Les investisseurs au Japon
avaient partagé cet optimisme lundi, espérant la
conclusion d'un accord permettant d'échapper
aux surtaxes douanières suspendues par
Washington jusqu'au 9 juillet. Particulièrement

dépendant des exportations, le géant de l'élec-
tronique Sony plongeait de 2,06%. Plus géné-
ralement, la fébrilité devrait rester de mise à tra-
vers l'Asie      Et en l'absence d'accord et de
nouveau délai, des surtaxes --souvent mas-
sives pour les économies asiatiques-- pour-
raient être imposées le 9 juillet, au risque de
plomber l'économie mondiale.  Signe de pru-
dence persistante, l'or grimpait de 0,4% à 3.315
dollars l'once dans les échanges asiatiques, re-

flétant un appétit toujours solide des investis-
seurs pour cette valeur refuge. A l'inverse, vers
02H15 GMT, la monnaie américaine reculait de
0,21% face à la devise nippone, à 143,73 yens
pour un dollar. En dépit des difficultés à faire
voter le budget au Congrès américaine, "le ta-
bleau général reste celui d'importants déficits et
d'une dette publique des Etats-Unis plus élevée
sur les trajectoires actuelles", de quoi inquiéter
les marchés, note Michael Wan, de MUFG
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NÉGOCIATIONS COMMERCIALES

Les Bourses mondiales les jugent
différemment 

Les marchés boursiers mondiaux ont abordé de façon contrasté l'évolution des négociations commerciales entre les Etats-Unis et
leurs partenaires commerciaux, l'Europe préférant la retenue tandis que Wall Street a franchi de nouveaux records.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

FACE AUX NÉGOCIATIONS COMMERCIALES

La bourse de Paris attentiste 



L'inflation en Allemagne a
reculé plus qu'attendu en
juin, selon des chiffres pro-

visoires publiés lundi, poursui-
vant sur la trajectoire à la
baisse observée depuis le dé-
but d'année.
L'indice des prix à la consom-
mation a progressé de 2,0% sur
un an, retrouvant pour la pre-
mière fois de l'année l'objectif
fixé par la BCE pour l'ensemble
de la zone euro, a indiqué l'ins-
titut Destatis.
Les experts avaient tablé sur

une légère accélération, à 2,2%
sur un an, contre 2,1% le mois
dernier. L'inflation retrouve son
niveau d'octobre dernier, après
une accélération en fin d'année,
et une baisse continue depuis
début 2025.
Le mouvement de désinflation
global se poursuit, depuis le pic
d'octobre 2022 à 8%, provoqué
par la hausse des coûts de
l'énergie.
Dans le détail, ce recul a été fa-
vorisé par la baisse des prix
des aliments, des vêtements, et

de l'énergie, expliquent les éco-
nomistes. Après avoir drasti-
quement augmenté ses taux
d'intérêt pour ramener l'inflation
à son objectif de 2,0% l'an en
zone euro, la Banque centrale
européenne a assoupli sa poli-
tique monétaire depuis un an
pour accompagner le processus
de stabilisation des prix et sou-
tenir l'activité économique.
Lundi, l'institution de Francfort a
toutefois averti que de nou-
veaux défis, allant des tensions
commerciales et géopolitiques

à l'intelligence artificielle et au
changement climatique, pour-
raient rendre la hausse des prix
plus volatile, justifiant une stra-
tégie de politique monétaire
"plus souple".
L'incertitude autour des négo-
ciations commerciales entre
Washington et ses partenaires
pèse sur les perspectives éco-
nomiques, ce qui a poussé la
BCE à revoir début juin à la
baisse ses prévisions d'inflation
pour 2025 (2 %) et 2026
(1,6 %).

ALLEMAGNE 

Recul de l'inflation à 2,0% en juin
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Quelle stratégie l'Union euro-
péenne doit-elle adopter face aux
menaces de droits de douane de

Donald Trump? Sans accord commercial
entre Bruxelles et Washington d'ici au 9
juillet (à moins d'un report à septembre),
le président américain a promis d'impo-
ser une nouvelle salve de surtaxes sur les
produits européens importés aux États-
Unis. 
Des tarifs qui pourraient atteindre 20%
voire même 50% à en croire le locataire
de la Maison Blanche.
Invoquant un déficit commercial améri-
cain sur les biens de 235 milliards de dol-
lars en 2024 vis-à-vis de l'Union euro-
péenne, Donald Trump pourrait viser les
secteurs européens ayant les plus forts ex-
cédents avec les États-Unis. En retenant
cette hypothèse, trois secteurs seraient
particulièrement exposés en France selon
une étude du cabinet Asterès: les vins et
spiritieux (8% des exportations françaises

vers les États-Unis), les produits cosmé-
tiques (6%) et la maroquinerie (5%).

Plus de 17.000 emplois perdus

"Ces trois secteurs sont particulièrement

visés puisqu’ils forment le trio des sec-
teurs français ayant le plus fort excédent
commercial vis-à-vis des États-Unis, avec
3,8 milliards d'euros d’excédent pour les
boissons, 2,4 milliards d'euros pour les
cosmétiques (y compris les produits d’en-
tretiens) et 2,2 milliards d'euros pour le
cuir", observe le cabinet Asterès.
L'impact des droits de douane sur leur ac-
tivité serait par conséquent désastreux:
avec des surtaxes de 20%, les 
économistes d'Asterès qui tentent d'ana-
lyser l'effet sur la demande américaine de
l'augmentation des prix des biens ciblés
estiment que les exportations 
de ces trois secteurs reculeraient de 11%
et que plus de 17.000 emplois seraient
perdus dont 4.300 emplois directs 
(8.000 emplois perdus dans le secteur des
vins et spiritueux, 5.300 emplois dans les
cosmétiques et 3.900 dans la maroquine-
rie).

DE 17.000 À 45.000 EMPLOIS DÉTRUITS 

L'impact catastrophique 
des droits de douane de Trump 

sur l’économie française
Selon une étude d'Asterès parue ce lundi, des droits de douane de 20% sur les vins et spiritueux, les
produits cosmétiques et la maroquinerie se traduiraient par la perte de plus de 17.000 emplois dans
l'Hexagone. Le cabinet de conseil assure néanmoins que l'Union européenne ferait mieux de renoncer

aux mesures de représailles pour privilégier un soutien renforcé aux secteurs exposés.

La ministre belge Eléonore Simo-
net propose qu'un trafiquant de
drogue faisant l'objet d'un pro-

cès-verbal d'infraction ou d'une
condamnation soit automatiquement
inscrit au régime des travailleurs indé-
pendants.
Peu importe la légalité de l'activité, un
entrepreneur peut être contraint de
s'affilier au régime des indépendants
en Belgique: la ministre belge des
PME a proposé ce lundi que les trafi-
quants de drogue participent à la vie
économique en payant des cotisations
sociales.
"Avec cette approche, je frappe les cri-
minels là où ça fait mal: au porte-
feuille", a expliqué Eléonore Simonet

dans un communiqué.
Son idée est la suivante: sur la base
d'un procès-verbal d'infraction ou
d'un jugement de condamnation, l'Ins-
titut qui gère l'assurance sociale des
travailleurs indépendants (Inasti) se
verrait demander l'inscription auto-
matique du trafiquant. Résultat:
l'Inasti exigerait le paiement de cotisa-
tions, avec un effet possiblement ré-
troactif, tout en demandant le blocage
d'éventuelles allocations sociales (chô-
mage, bourses d'études, aide au loge-
ment, etc.) aux divers organismes de
paiement qui les versent.
Il faut "des conséquences financières
concrètes pour les personnes exerçant
des activités illégales", a plaidé Eléo-

nore Simonet, dont la proposition fi-
gure dans "un plan PME" en prépara-
tion.

"Obliger les criminels à payer 
des cotisations sociales"

S'il faut encore examiner comment or-
ganiser et pérenniser la transmission
d'informations de la police et la justice
vers l'Inasti, la mesure ne requiert pas
de modifier la loi, a-t-on expliqué au
cabinet de la ministre. En effet, un ar-
rêté royal de 1967 organisant le statut
social des indépendants stipule que ce
dernier se définit simplement par
l'exercice d'une activité professionnelle
en dehors des liens d'un contrat de tra-

vail. Cela "quelle que soit la nature de
l'activité", légale ou pas, selon Eléo-
nore Simonet.
Cette mesure n'encourage "absolu-
ment pas" le trafic de drogue mais
"ajoute une couche de sanctions finan-
cières en complément des mesures pé-
nales existantes", a dit à l'AFP une
porte-parole de cette ministre libérale
francophone.
"L'objectif est de combattre l'impunité
en obligeant les criminels à payer des
cotisations sociales, et non de légiti-
mer leurs activités", a-t-elle insisté.
Avec le port d'Anvers comme princi-
pal point d'arrivée, la Belgique est
considérée comme une plaque tour-
nante du trafic de cocaïne en Europe.
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BELGIQUE

La ministre Belge des PME veut faire cotiser les trafiquants 
de drogue au régime des indépendants

EN RAISON DES
INCERTITUDES
COMMERCIALES

La Suède réduit de
moitié sa

prévision de
croissance pour

2025 à 0,9% 

La Suède a effectivement
revu à la baisse sa prévi-
sion de croissance du PIB

pour 2025, la ramenant à 0,9%.
Cette réduction, qui représente
une division par deux de la pré-
cédente estimation, est attri-
buée à des incertitudes com-
merciales accrues. Parallèle-
ment, les perspectives pour
2026 ont été relevées à 2,6%
selon Investing.com France. 
Plusieurs facteurs peuvent ex-
pliquer cette révision à la baisse
: 
Incertitudes commerciales:
Les tensions commerciales in-
ternationales et les barrières
douanières potentielles ont un
impact négatif sur les échanges
commerciaux et, par consé-
quent, sur la croissance écono-
mique de la Suède.
Ralentissement de la demande
mondiale:
La demande extérieure pour les
produits suédois pourrait être
moins forte que prévu, ce qui af-
fecterait les exportations et la
production intérieure.
Incidence des taux d'intérêt:
La politique monétaire, notam-
ment les taux d'intérêt, peut
avoir un impact sur l'investisse-
ment et la consommation, et
donc sur la croissance écono-
mique.
La Suède n'est pas le seul pays
à revoir ses prévisions de crois-
sance à la baisse en raison de
l'environnement économique in-
certain. D'autres pays, notam-
ment en Europe, font face à des
défis similaires. La situation éco-
nomique mondiale, marquée par
des tensions commerciales et
une incertitude accrue, a
conduit à une réévaluation des
perspectives de croissance pour
les années à venir.
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SOUS LA CONTRAINTE 

Apple ajuste les règles de l'App Store 
en Europe

Quelques mois après avoir écopé
d’une amende de 500 millions
d’euros infligée par la Commis-

sion européenne, Apple a revu ses rè-
gles d’utilisation de l’App Store. La sanc-
tion portait sur des pratiques jugées an-
ticoncurrentielles, notamment l’inter-
diction faite aux développeurs d’infor-
mer les utilisateurs sur des moyens de
paiement alternatifs ou des offres dis-
ponibles en dehors de la plateforme.
La firme de Cupertino a donc annoncé
une série de changements destinés à se
mettre en conformité avec le Digital
Markets Act (DMA). Toutefois, elle es-
time que ces ajustements sont com-
plexes à mettre en œuvre et comportent
des risques en matière de sécurité, de
confidentialité et d’expérience utilisa-
teur.

Des concessions à contrecœur

Dans une note publiée sur son site dé-
veloppeur, Apple détaille les modifica-
tions mises en œuvre pour se confor-
mer à la législation européenne. Ces
évolutions touchent à la fois à la gestion
des liens externes dans les applications,
à la structure tarifaire appliquée aux
éditeurs et à l’autonomie offerte dans la
conception des interfaces. Côté utilisa-
teurs, l’un des changements les plus no-
tables concerne les avertissements liés
aux liens sortants. Jusqu’à présent, un
message de mise en garde apparaissait
systématiquement lors du clic sur un
lien externe.
Désormais, cette alerte ne s’affichera
qu’une seule fois, sauf si l’utilisateur
choisit de la réactiver. Une concession
qui, selon l'entreprise, affaiblit les

garde-fous en matière de sécurité et de
confidentialité. Les développeurs, eux,
ont désormais la possibilité d'insérer
plusieurs URL dans leurs applications,
rediriger vers des boutiques tierces ou
des offres promotionnelles, et concevoir
librement les interfaces de redirection. 

Une grille tarifaire révisée au 1er janvier
2026

Dans ce contexte d’évolution des usages,
la firme de Cupertino revoit également
son modèle économique dans l’UE dés-
ormais structuré en trois volets. Le pre-
mier concerne l’introduction de frais
d’acquisition initial, une commission de
2 % appliquée sur les ventes réalisées
auprès de nouveaux utilisateurs durant
six mois après le téléchargement de l’ap-

plication. Ce prélèvement ne s’applique
ni aux utilisateurs existants, ni aux dé-
veloppeurs membres du programme
PME d’Apple, qui en sont exemptés.
Vient ensuite la mise en place de deux
niveaux de frais de services App Store, à
choisir selon les besoins des éditeurs. Le
premier, fixé à 5 %, couvre des services
essentiels comme la sécurité, la gestion
et la distribution des applications. Le
second, plus complet, est facturé 13 %
(ou 10 % pour les PME) et ouvre l’accès
à l’ensemble des prestations d’Apple, in-
cluant la promotion, les recommanda-
tions, les mises à jour automatiques et
les téléchargements sur plusieurs appa-
reils.
Enfin, l'entreprise instaure des frais de
technologie de base, variables selon le
plan tarifaire choisi. Les développeurs

ayant opté pour les conditions alterna-
tives devront s’acquitter de 0,50 € par
installation annuelle au-delà d’un mil-
lion. Ceux qui conservent les condi-
tions standards devront reverser une
commission de 5 % sur les ventes réali-
sées via des moyens de paiement alter-
natifs promus dans l’application. Cette
structure tarifaire s’appliquera à tous les
développeurs opérant en Europe à par-
tir du 1er janvier 2026.

Apple dénonce une régulation instable

Malgré les ajustements annoncés, Apple
ne cautionne pas les changements qu’il
a dû mettre en œuvre sous la
contrainte. 
L’entreprise, qui dispose d’un délai
jusqu’au 7 juillet pour faire appel, a
d’ores et déjà indiqué qu’elle saisira cette
opportunité. Elle considère ces règles
comme trop contraignantes et mal
conçues, estimant qu’elles peuvent nuire
à la sécurité et à la confidentialité des
utilisateurs, dégrader leur expérience et
freiner l’innovation. Par ailleurs, la
firme déplore un manque de transpa-
rence dans ses échanges avec les autori-
tés européennes, qu’elle accuse d’avoir
modifié les règles en cours de route, re-
jeté des propositions pourtant
conformes au Digital Markets Act, et
infligé des sanctions sans justification
claire.
Du côté des critiques, les opposants à
Apple restent également sévères. Tim
Sweeney, PDG d’Epic Games et fervent
adversaire des pratiques commerciales
d’Apple, qualifie ces règles « d'illégales »
et les considère comme une « parodie
de la concurrence loyale ».

Sous la pression du Digital Markets Act, Apple modifie les règles de son App Store pour se conformer aux exigences européennes.
Mais la firme dénonce un cadre flou et prévoit de faire appel.

APRÈS DEEPSEEK

Un autre géant de l'IA monte en puissance
en Chine : Zhipu AI

Microsoft dévoile Windows
11 25H2

lDans un message, la firme de Redmond
a indiqué que « la version 25H2 de Win-
dows 11 est disponible pour la commu-

nauté Windows Insider, avant une disponibilité
plus large prévue pour le second semestre 2025
». De quoi mettre fin au suspens sur Windows 12
que certains attendaient pour la fin de l’année. La
mise à jour 25H2 ne constitue pas une mise à ni-
veau majeure d'un point de vue technique, car
elle partage la même plateforme et la même pile
de maintenance que la version 24H2.

Failles dans une puce
Bluetooth

l
Lors d’une conférence en Allemagne, des
chercheurs en sécurité de l’éditeur ENRW
ont dévoilé trois vulnérabilités dans le SoC

d’Airoha qui sert pour plusieurs équipements
audio (enceintes, écouteurs, …). Les marques
Beyerdynamic, Bose, Sony, Marshall, Jabra, JBL,
Jlab, EarisMax, MoerLabs et Teufel sont concer-
nés. Les vulnérabilités pourraient être exploitées
pour prendre le contrôle d'un produit vulnérable
et, sur certains téléphones, un attaquant à portée
de connexion pourrait extraire l'historique des ap-
pels et les contacts. Airoha a publié un SDK mis à
jour intégrant les mesures d'atténuation néces-
saires, et les fabricants ont commencé le dévelop-
pement et la distribution des correctifs.

La Chine est le berceau d'acteurs extrê-
mement actifs dans le secteur de l'intel-
ligence artificielle. On avait ainsi déjà

entendu parler de DeepSeek, et à l'avenir,
c'est le nom de Zhipu AI qui pourrait nous
devenir familier !
Les États-Unis et la Chine sont depuis plu-
sieurs années à couteaux tirés dans le sec-
teur de la tech, avec Washington craignant
toujours un peu plus de perdre son avance
technologique au profit d'une autre puis-
sance. Et il n'y a pas de domaine plus stra-
tégique dans cette rivalité que l'intelligence
artificielle, qui promet d'être LA technologie
la plus importante des prochaines décen-
nies. Un domaine dans lequel la Chine com-
mence à faire émerger des géants, à la suite
de DeepSeek.

Zhipu AI, la start-up qui va proposer une vision chi-
noise de l'IA au monde  ?

En janvier dernier, le monde avait été émer-
veillé avec l'arrivée de DeepSeek sur le mar-
ché, une start-up dont l'IA DeepSeek-R1
était à la hauteur des meilleurs modèles de
langage américains. Mais ce ne devrait pas
être la seule start-up de l'empire du Milieu à
donner des maux de crâne aux décideurs
outre-Atlantique.

C'est OpenAI elle-même qui a en effet si-
gnalé la semaine dernière l'émergence d'un
nouvel acteur  : Zhipu AI. Soutenu directe-
ment par le Parti communiste chinois, elle
devrait permettre, selon la firme de Sam Alt-
man, de « verrouiller les systèmes et les
normes chinoises sur les marchés émer-
gents avant que les rivaux américains ou eu-
ropéens ne le fassent, tout en présentant
une alternative d'IA chinoise "responsable,
transparente et prête à l'audit" ».

La start-up devrait être 
un outil majeure pour 

une IA souveraine en Chine

Et Zhipu AI n'est pas qu'un outil de projec-
tion de puissance technologique pour la
Chine. La start-up travaille en effet aussi
avec Huawei pour développer les infrastruc-
tures dans le pays qui devraient permettre
aux acteurs de l'IA de pouvoir développer
leurs propres modèles de langage, afin
d'être le moins dépendant possible aux ou-
tils extérieurs.
La start-up a en tout cas de beaux moyens à
sa disposition. Elle aurait ainsi déjà sécurisé
quelque 1,4 milliard de dollars d'investisse-
ment de la part d'acteurs étatiques en
Chine, ainsi que 400 millions de dollars de la
part de Prosperity7 Ventures, le fonds d'in-
vestissement d'Aramco (la compagnie pétro-
lière saoudienne, qui est la première mon-
diale en termes de production).
Elle a aussi fait parler d'elle pour ses réalisa-
tions dans le domaine de l'intelligence artifi-
cielle, notamment avec son agent IA Au-
toGLM Rumination, qui serait à la hauteur
des grands modèles dans des tâches
comme l'automatisation de la navigation.
Qu'en pense-t-on à Washington ?

Source : Wccftech
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PREMIÈRE MONDIALE OU SIMPLE COUP DE COM ?

Un Tesla Model Y roule de l'usine chez son
propriétaire en mode totalement autonome

Pour la première fois, selon Elon
Musk, un Tesla Model Y a quitté la
Gigafactory d’Austin pour rejoin-

dre, sans aucune intervention humaine, le
domicile du propriétaire qui venait de se
l'offrir. Ce trajet, réalisé en totale autono-
mie, a été filmé et diffusé sur les réseaux
sociaux par le constructeur. Mais derrière
l’enthousiasme affiché par Elon Musk,
plusieurs questions techniques et régle-
mentaires demeurent.

Un Model Y roule seul jusqu'à 
son propriétaire

Le trajet réalisé par le Model Y, d’une
durée d’environ trente minutes, a em-
prunté un itinéraire varié : sortie de
l’usine, circulation sur autoroute à une vi-
tesse maximale de 116 km/h, traversée de
zones périurbaines et arrivée dans une
rue résidentielle d’Austin. Le véhicule,
équipé du système Full Self-Driving
(FSD) a suivi son itinéraire sans accroc,
sans conducteur à bord, sans opérateur à
distance et sans aucune supervision hu-
maine. Elon Musk a insisté sur ce point :
“À notre connaissance, c’est la première li-
vraison totalement autonome sur route
ouverte, sans personne à bord ni opéra-
teur distant.”

Cette affirmation mérite toutefois d’être
nuancée. Waymo, la filiale d’Alphabet,
opère déjà des véhicules sans conducteur
sur autoroute à Phoenix, San Francisco et
Los Angeles, même si ces services restent
pour le moment réservés aux employés.
Chez Tesla, la livraison autonome a été
réalisée grâce à une autorisation spéci-
fique, liée au statut de “véhicule de série”
doté de plaques constructeur, et non de
plaques client. Un point d'ailleurs soulevé
par de nombreux internautes sur la léga-
lité d’un tel usage sur route ouverte pour
un particulier.
Le point important cependant est que le

véhicule livré utilisait le logiciel Robotaxi
de Tesla, différent du FSD Supervised dis-
ponible à la commande. Ce dernier a été
installé sur la voiture après la livraison, ce
qui signifie que le client ne bénéficiera
pas de la version “unsupervised” avant
tout le monde. Mais le système a montré
sa capacité à réaliser des manœuvres
complexes : détection de gyrophares, net-
toyage automatique des caméras, demi-
tours et gestion des piétons et carrefour
dangereux. Cependant la question de la
faisabilité à grande échelle reste posée,
d’autant que les Robotaxis de Tesla, lancés
une semaine plus tôt à Austin ont néces-

sité encore la présence d’un superviseur
humain prêt à intervenir en cas d’inci-
dent, sans parler de quelques couacs avec
des véhicules franchissant des lignes
continues ou freinant brusquement sans
raison.
La démonstration de Tesla est indéniable-
ment une avancée. Pour la première fois
en effet, un véhicule de série a parcouru
un trajet urbain et autoroutier en totale
autonomie, sans aucune intervention hu-
maine. Ce succès s’inscrit dans la conti-
nuité des tests réalisés par le constructeur
sur ses sites industriels, où des véhicules
circulent déjà sans conducteur entre les
lignes d’assemblage et les zones de
stockage. Mais là il dépasse largement ce
cadre, en ouvrant possiblement la voie à
de nouveaux usages, comme la livraison
autonome à domicile.
Cependant, la portée réelle reste encore
limitée : le véhicule livré circulait avec
une autorisation spécifique et dans le
cadre légale d'un test. D’autre part, la lé-
gislation américaine n’autorise pas encore
la circulation de véhicules autonomes
sans supervision humaine sur route ou-
verte pour les particuliers. On a donc af-
faire davantage à une opération de
communication que d’un changement de
paradigme industriel. Pour le moment.

Tesla poursuit ses tentatives de singularité en annonçant qu'un Model Y a parcouru seul, sans conducteur ni supervision, le trajet
entre la Gigafactory d’Austin et le domicile d’un client texan qui venait de se l'offrir. Avec ce trajet d'une trentaine de minutes sur
routes, autoroutes et quartiers résidentiels, Elon Musk parle de “première mondiale”. Mais la réalité est plus nuancée, et la portée

réglementaire de cet exploit reste encore limitée.

LANCIA YPSILON HF

L'éléphant qui trompe énormément !
Des initiales HF, un elefantino

rouge : les tifosis Lancia fré-
missent déjà. Pas si vite :

bien que dotée de 280 ch et d'un
différentiel autobloquant, cette bom-
binette est une sportive électrique
établie sur la plateforme CMP de
Stellantis. Comprenez une déclinai-
son à ras du sol des SUV Alfa Ju-
nior Veloce et Abarth 600, ou une
proche cousine de la future Peu-
geot e208 GTI. On peut néanmoins
espérer une digne concurrente de
l'Alpine A290…

Lancia Ypsilon HF : l'éléphant qui trompe
énormément !

Comment peut-on, en toute décon-
traction, présenter une énième ité-
ration d’une voiture française
électrique comme une héritière des
Stratos, Rally 07 et Delta HF Inte-
grale ? Une Française qui, au pas-
sage, a déjà six ans d’existence…
La question demeurera longtemps
après cette présentation de la nou-
velle Ypsilon HF.
Pourtant, les mythes de la course
automobile sont là, exposés aux
côtés de cette descendance qui ar-
bore fièrement, sur ses ailes élar-
gies, les initiales flanquées de
l’elefantino rouge. Pire : Massimo
Biasion ("Miky" pour les intimes),
champion du monde des Rallye
1988 et 1989 en Delta Integrale, en
est l’ambassadeur. Un outrage pour
les passionnés, d’autant que cette
Peugeot e208 améliorée, attendue
sous le label GTI très prochaine-
ment, a déjà ses pendants SUV
avec les Alfa Romeo Junior Veloce
et Abarth 600e.
À défaut d'excuser cette offense,

considérons cette Ypsilon pour ce
qu'elle est : une petite sportive élec-
trique concurrente de l’Alpine A290,
la déclinaison sportive de la der-
nière Renault 5. En termes de style,
rien de bien révolutionnaire : certes,
les ailes dotées d’élargisseurs et de
petits ailerons lui donnent un peu
de cachet, mais une Ypsilon ba-
sique n’a pas moins d’allure dans
sa nouvelle finition « HF Edition ».
Et difficile de lui trouver le charisme
de la Dieppoise. Heureusement, les
sièges sport revêtent une sellerie
haute en couleur…
Surtout, avec ses 280 ch et 345
Nm, l'italienne revendique des per-
formances élevées. Et notamment
un 0 à 100 km/h en seulement 5s6,
soit 8 dixièmes plus vite que la plus
puissante des A290, qui culmine à
220 ch. Mieux, la cavalerie est an-
noncée parfaitement exploitable
grâce à des voies XL (+ 30 mm par
rapport aux autres Ypsilon) et à un
différentiel autobloquant Torsen,
noble pièce mécanique qui limite le
sous-virage à la réaccélération en
envoyant la puissance perdue par
la roue intérieure (délestée) à son
homologue extérieure (chargée).
Enfin, la petite Lancia reçoit
d’énormes disques de 355 m aux
quatre coins et des amortisseurs à
butées hydrauliques. 

De l’éléphant, ne reste que le poids…

Soyons beaux joueurs : sur cette
historique piste d’essai de Balocco
du groupe Fiat (enfin Stellantis),
l’Alfa Junior Veloce nous avait
convaincus par son haut niveau
d’efficacité. Difficile donc de dire du

mal d’un dérivé à la fois moins haut
et doté de pneus Michelin Pilot
Sport Cup 2 (en série en France),
bien plus collants que les Pilot
Sport EV du petit SUV. Loin de
nous cette envie, d’ailleurs. 

L’Ypsilon accélère fort, très fort
même, amortit efficacement (hormis
sur les grosses cassures à basses
vitesses) tout en contenant les
mouvements de caisse, et parvient
à faire oublier ses 1 631 kg dans les

passages serrés, non seulement en
entrée où l’on resserre les trajec-
toires d’une simple injonction sur le
volant (d’autant que l’arrière peut pi-
voter progressivement), mais égale-
ment en sortie où la remise des
Watts tire le nez là où l’on place le
regard grâce à l'autobloquant mé-
canique Torsen (et non pas vers
l’extérieur, comme cela peut être le
cas avec une A290).
Mais à première vue, elle ne sem-
ble pas aussi précise que l'Alpine,
moins lourde d'environ 150 kg, très
tranchante dans sa direction et
ultra-réactive lors des changements
de cap et d’appui. Un match s’impo-
sera pour en avoir le cœur net…
Par ailleurs, l'impossibilité de de-
connecter totalement l'ESP em-
pêche le châssis de s'exprimer
pleinement. Enfin, en dépit des
grands disques, la pédale de frein
manque toujours d’attaque et de
feeling, alors que l’ABS entre trop
rapidement en action.
Quoi qu'il en soit, malgré d'indénia-
bles qualités dynamiques, difficile
d'envisager des sorties circuit avec
cette voiture (comme avec l'Alpine
d'ailleurs), et pour cause : avec une
consommation relevée de 44
kWh/100 km en conduite sportive,
la batterie de 54 kWh bruts se vi-
dera en un peu plus de 100 km. Ni
de longs voyages d'ailleurs, surtout
avec ces pneus ultra-collants, les
autres productions Stellantis dotées
de cette pile peinant à dépasser les
250 km d'une traite sur autoroute.
Certes, le bilan est rude, mais à 42
400 €, on a le droit d’être exigeant,
même si le bonus, relevé récem-
ment à 3100 € minimum, appâte…
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PÉTROLE 
Les cours en baisse
Les marchés pétroliers mondiaux affichent une tendance à la baisse ce mardi, malgré des
fluctuations récentes. Le prix des contrats à terme sur le Brent pour livraison en septembre a
diminué de 0,09%, s’établissant à 66,74 dollars le baril. De même, les contrats à terme sur le
West Texas Intermediate (WTI) pour livraison en août ont reculé de 0,63%, atteignant 65,11
dollars. Ces mouvements s’inscrivent dans une tendance baissière plus large observée sur la
première moitié de l’année. De janvier à juin, le prix du Brent a chuté de 10,6%, tandis que le
WTI a enregistré une baisse de 8,6%. La fin du deuxième trimestre a également été marquée
par une diminution des prix, avec des baisses respectives de 10,7% pour le Brent et de 8,9%
pour le WTI. Mercredi 2 juil let  2025 http:www.lesenjeuxeco.dz
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DJELFA
Le ministre de l’Habitat donne le coup d’envoi de la distribution 

de plus de 192.000 logements à travers le pays

Le ministre de l’Habitat, de
l’Urbanisme et de la Ville,
Mohamed Tarek Belaribi, a

procédé mardi à partir de la wi-
laya de Djelfa, au lancement
d’une vaste opération de distri-
bution de plus de 192.000 uni-
tés de logement, toutes for-

mules confondues, à travers
l’ensemble des wilayas du
pays. Le ministre a donné le
coup d’envoi de la distribution
de 192.318 unités de loge-
ments de différentes formules à
travers tout le territoire national,
depuis la grande salle de

conférences de l’université
"Ziane Achour" de Djelfa, dans
le cadre des festivités célébrant
le 63e anniversaire de la fête
de l’indépendance et de la jeu-
nesse. Il a annoncé, à l’occa-
sion, la pose de la 1ère pierre
de réalisation de 162.736 uni-

tés de logements dans le cadre
du programme 2025, en plus
des préparatifs pour le lance-
ment de la construction de
200.000 logements dans le ca-
dre du programme AADL 3,
dont toutes les études tech-
niques ont été finalisées. 

URBANISME

«47 centres urbains seront réalisés
à travers le pays»

Le ministre de l’Habitat, de l’Urba-
nisme et de la Ville, Mohamed Tarek
Belaribi, a annoncé ce mardi l’achè-

vement de 47 centres urbains dans les dif-
férentes wilayas du pays. Il a confirmé le
lancement des travaux de 16 nouveaux
centres urbains cette année, soulignant que
le centre urbain en cours de réalisation
dans la wilaya de Djelfa servira de modèle
aux autres centres urbains du pays.
Cette déclaration du ministre intervient
lors d’une visite de travail et d’inspection
dans la wilaya de Djelfa, où le wali l’a reçu
à la résidence de la wilaya, en présence de
plusieurs élus locaux et cadres centraux.
La première étape de la visite a consisté à
superviser le lancement des travaux de dé-
veloppement du nouveau centre urbain ré-
sidentiel d’une superficie de 734 hectares.
Ce centre comprend 22 800 logements de
différents types et programmes, dotés de
tous les réseaux et équipements publics né-
cessaires pour garantir des conditions de
vie décentes aux résidents.
Le ministre Tarek Belaribi, accompagné du
wali, du président de l’Assemblée populaire
de wilaya, des autorités sécuritaires et mili-
taires, des membres des deux chambres du
parlement et des autorités locales, a super-
visé la pose de la première pierre de la

construction de 7 000 logements locatifs
publics (LPL). Ces logements sont répartis
dans 36 municipalités de la wilaya, dans le
cadre des efforts visant à soutenir et à dé-
velopper l’offre de logements.
Lors de cette visite, le ministre Belaribi su-

pervise les activités nationales de distribu-
tion de logements, qui coïncident avec les
célébrations du 63e anniversaire de l’Indé-
pendance. Des milliers de logements de-
vraient être livrés dans les provinces dans
le cadre des programmes de l’État.

ENERGIES

Mohamed Arkab reçoit l’ambassadeur 
du Royaume d’Arabie Saoudite en Algérie

Le ministre d’État, ministre de
l’Énergie, des Mines et des Éner-
gies renouvelables, Mohamed

Arkab, a reçu ce mardi, au siège du mi-
nistère, l’ambassadeur du royaume
d’Arabie Saoudite en Algérie, Abdallah
bin Nasser Al-Bassiri.
La rencontre s’est déroulée en présence
du secrétaire d’État auprès du ministre
de l’Énergie chargé des Énergies renou-
velables, Noureddine Yassa, ainsi que
de cadres du ministère.
Cette réunion a été l’occasion de réaffir-
mer la profondeur et la solidité des re-
lations historiques entre l’Algérie et
l’Arabie Saoudite, ainsi que la volonté
politique commune de propulser la
coopération bilatérale vers un partena-

riat stratégique dans les domaines de
l’énergie, des mines, des énergies re-
nouvelables et du dessalement de l’eau
de mer.
Les deux parties ont, à cette occasion,
examiné les opportunités de coopéra-
tion et d’investissement entre les entre-
prises algériennes et saoudiennes.
Ces opportunités concernent notam-
ment l’exploration et le développement
des hydrocarbures, l’industrie pétrochi-
mique, la production et la transforma-
tion d’électricité, l’exploitation et la
transformation des ressources mi-
nières, ainsi que les énergies renouvela-
bles et l’hydrogène vert. 
L’accent a également été mis sur l’im-
portance de promouvoir le contenu

local, de localiser l’industrie, d’intensi-
fier l’échange d’expertises, le transfert
de technologie et le développement des
compétences.
Dans ce contexte, le ministre d’État a
évoqué les partenariats existants entre
le groupe Sonatrach et les entreprises
saoudiennes, citant les relations avec
SABIC et Aramco, ainsi que la coopé-
ration avec la société Midad Energy,
qui a signé un mémorandum d’entente
avec Sonatrach en mars 2024 pour le
développement de gisements gaziers.
Il a également été rappelé les rencon-
tres bilatérales de haut niveau qui ont
réuni les responsables des deux entre-
prises dans le cadre de la recherche
d’opportunités de développement de

projets d’exploration et de production
conjoints.
Le ministre a en outre exprimé la dis-
position du secteur de l’énergie, des
mines et des énergies renouvelables à
renforcer la coopération avec les parte-
naires saoudiens et à accompagner les
initiatives et projets d’investissement à
valeur ajoutée.
De son côté, l’ambassadeur saoudien a
réaffirmé l’intérêt du Royaume à soute-
nir les partenariats d’investissement sur
le marché algérien, notamment au vu
du nouveau climat juridique et régle-
mentaire encourageant et des potentia-
lités naturelles et de la position
géographique stratégique qu’offre l’Al-
gérie.

COOPÉRATION ALGÉRO-
ÉGYPTIENNE 

Larbaoui
s’entretient avec
Moustafa Kamal
Madbouli à
Séville

Le Premier ministre, Nadir
Larbaoui, a eu ce  mardi
des entretiens bilatéraux

avec son homologue égyptien,
Moustafa Kamal Madbouli. Cette
rencontre s’est déroulée en
marge de la quatrième Confé-
rence des Nations Unies sur le
financement du développement,
qui se tient actuellement à Sé-
ville, en Espagne. M. Larbaoui y
participe en tant que représen-
tant du président Abdelmadjid
Tebboune.
« Cette rencontre a permis de
réaffirmer la solidité des liens
fraternels unissant les peuples
et les pays frères », a souligné
une source proche des discus-
sions. Les échanges ont porté
sur l’état actuel et les perspec-
tives de la coopération bilaté-
rale, insistant sur la nécessité
d’une action conjointe pour dy-
namiser les mécanismes de
coopération et renforcer le par-
tenariat, notamment dans les
domaines économiques. Cette
démarche s’inscrit pleinement
dans la vision stratégique des
dirigeants des deux pays, le pré-
sident algérien Abdelmadjid Teb-
boune et le président égyptien
Abdel Fattah al-Sissi.
Par ailleurs, les deux Premiers
ministres ont abordé diverses
questions régionales et interna-
tionales d’intérêt commun.
Parmi celles-ci figuraient les der-
niers développements concer-
nant la question palestinienne et
la situation à Gaza, ainsi qu’un
examen des efforts visant à res-
taurer la stabilité dans la région.


